DROIT CONSTITUTIONNEL

Chapitre 1 : Données fondamentales théoriques, comparatives et historiques sur le droit constitutionnel.

Section 1 : Théorie générale de l’Etat.

	1- L’Etat

A. Le pouvoir politique.

a. La distinction gouvernants/gouvernés : effectivité et légitimité.

Etat : C’est le cadre d’exercice du pouvoir politique.
On observe les acteurs du pouvoir politique.
Idée de contrainte, d’obéissance.
La notion d’effectivité des gouvernants sur les gouvernés.

En  revanche, ce qui est souhaité, c’est la légitimité. C’est une qualité du pouvoir politique, qui justifie l’obéissance qui leur est du par les gouvernés.

L’objectif est d’aller vers le maximum de légitimité.

			b. Pouvoir politique et contrainte.

Il n’y a pas de pouvoir politique sans contrainte.
Le plus souvent, la simple menace de possibilité de contrainte suffit (majoration impôt).

On parle parfois de politique contractuelle, mais c’est lui qui décidera au final = décision unilatérale.

La contrainte est un moyen, pas un but.

b. En quoi un pouvoir peut il être qualifié de politique ?

C’est celui qui permet d’accéder à la décision souveraine  = c’est le pouvoir ultime de décision pour tout le monde et partout dans l’Etat.


B. 	L’Etat (notions et fonctions)

C’est le pouvoir politique institutionnalisé.
En droit, on a l’habitude de définir l’Etat par 3 éléments : 

	- L’élément humain : une population. Un groupe d’humain va reconnaitre l’autorité commune = DU point de vue quantitatif, aucune (Vatican, Chine) mais qualitatif.

On s’intéresse à la population comme fait humain naturel, enrichi de qualités, qui font qu’un groupe social devient une nation.

a. La population de l’Etat : La nation.

Deux conceptions humain >> nation :

Fichte : conception objective de la nation (langue, culture, religion, système économique)

Différente de 

Française : Conception subjective. Selon Ernest Renan : «  la nation est une communauté spirituelle fondée sur le passé, l’Histoire et les traditions, et surtout sur l’avenir avec une volonté de vivre ensemble »
«  La nation est un plébiscite de tous les jours ».


Les relations nation – Etat : 

	- Dans l’espace : Parfois il y a une correspondance exacte entre l’Etat et la nation, mais ce n’est pas toujours le cas (Allemagne jusqu’en 1990, Corée, Yémen). 
	- Une nation sans Etat (Kurde).
	- Plusieurs nations sous le même Etat. (Belgique, Royaume-Unis).
	- Des cas dans le temps ou la nation a précédé l’Etat 
	- Où la nation et l’Etat se sont forgés en même temps : La France.
	- Où l’Etat a précédé la nation : Etats unis.

b. Le territoire de l’Etat : Les frontières.


C’est l’espace à l’intérieur duquel il pourra exercer son autorité, au delà duquel sont autorité cesse.

Ce terme de territoire regroupe 2 ou 3 éléments :

- Terre = sol et sous sol.
- Espace aérien.
- Territoire maritime qui se découpe :
Eaux territoriale = 12 miles
Zone économique exclusive : 200 miles.

Important : Frontières sures et reconnues.

c. Le gouvernement de l’Etat : la croissance de l’appareil gouvernemental et administratif.

Les structures se sont développées dans le temps, selon l’intérêt général.

Etat Gendarme >>>> Etat providence

La France a connu une croissance importante : 
10 000 fonctionnaires >>>>>>>> 5 millions.
6 ministères >>>>>>>>>>>40 ministères.


C. 	Les formes de l’Etat ( unitaires, composées, l’Union Européenne).

L’Etat peut prendre plusieurs formes.
Comment concilier la nécessaire unité de l’Etat avec son inévitable diversité ?


a. Les formes unitaires de l’Etat.

L’immense majorité des Etats sont des Etats de forme unitaires :
	- L’Etat unitaire centralisé : On va rechercher l’unité absolue pure et parfaite du système politico administratif ou l’Etat.
Lamennais a écrit : «  un tel système conduit à l’apoplexie du centre ».

	- La délocalisation : consiste à une administration centrale qui va être transférer vers la banlieue ou la province.


	- La déconcentration : L’Etat va donner le pouvoir de décision à ses représentants locaux (Préfet – Recteur) mais ne sont pas indépendants.

O.Barrot a dit : «  C’est le même marteau qui frappe, mais on a raccourcit le manche ».

	- Décentralisé : Consiste à accepter de transférer des compétences vers d’autres personnes morales de droit public.  (Collectivités territoriales) qui seront exercés par des organes locaux élus, et qui ne sont pas soumis au pouvoir hiérarchique de l’Etat.


La plupart des Etats unitaires pratiquent la décentralisation :
	- Les compétences transférées sont administratives et pas législatives.
	- L’Etat conserve un regard, un contrôle sur l’action.


Préfet >>>> Doute légalité >>> Tribunal Administratif

L’Italie a 20 régions. L’Espagne 17 communautés autonomes.
Dans ces 2 Etats, on a poussé la décentralisation au maximum, tout en restant des Etats unitaires :
			- Transferts de compétences administratives.
			- Différences : 
Les exécutifs locaux sont politiquement responsables devant les assemblées locales.
L’Etat a transféré des compétences législatives (différentes lois selon régions).


Mais ce ne sont pas des Etats Fédéraux car :
	- Encore un contrôle de l’Etat Centrale.
	- Pas de propre constitution.


b. Les formes d’Etats composés.


C'est-à-dire que l’Etat est formé de plusieurs composantes, et plus ou moins souples.




a) La forme d’union étroite.

C’est ce qu’on Apelle l’Etat Fédéral. Sur 200 Etats, 20 sont Fédéraux environs.
Cette vingtaine d’Etats représente + de la moitié de la surface terrestre, 1 habitant sur 2 y vit.
Elle est illustrée par de grandes puissances économique (Allemagne, USA, Australie) et de grands Etats démographiques (Russie, Inde, Mexique, Brésil). 

France et fédéralisme ?
	- A la révolution, les Jacobins contre les Girondins. Victoire Jacobine.

1) Théorie constitutionnelle du fédéralisme : 
On admet la superposition de deux ordres de gouvernement. :

	- Entités fédérés : Etat, canton, province

3 grands principes théoriques :

1) Partage constitutionnel des compétences entre les 2 niveaux.

Système dualiste de répartition des compétences :
1) La Fédération n’exerce que les compétences attribuées par la constitution (monnaie, commerce). A contrario, tout ce qui n’a pas été attribué à la Fédération, est de la compétence des Etats fédérés.

2) Au Canada, la constitution énumère les compétences des provinces, le reste à L’Etat.

Système des compétences concurrentes ( Allemagne, Russie, Suisse).

Principe de subsidiarité : la Fédération n’intervient que si elle démontre un besoin de législation Fédérale.

- Le premier principe est essentiel (répartition de 2 niveaux).
- Quelque soit le système adopté (dualiste, concurrentiel) ; toujours des conflits de compétences.
- Dans le système dualiste, cette répartition des compétences, va se doubler de 2 niveaux d’administration.
- Dans le système des compétences concurrente, l’essentiel de l’administration se faire par les Lander.



2) L’autonomie des entités fédérées.

Compétences administratives, mais aussi législatives (peine de mort, boire alcool).
Autonomie en matière constitutionnelle : cad qu’elles peuvent se doter de la constitution et institutions de leurs choix (50 Etats, 50 hymnes, 50 drapeaux).

2 limites : 	doivent respecter la forme républicaine du gouvernement.
		Respecter la forme démocratique.

Mais réellement : mimétisme par rapport à l’Etat.
Exécutif = gouverneur.
Parlement = 2 chambres.

Cette autonomie est garantie dans les Etats Fédéraux par le juge.
Aux USA tout juge est compétent pour protéger l’autonomie des Etats.
En Allemagne, un seul juge est compétent.


3) Le principe de participation.

Il faut aussi que les entités fédérées participent aux décisions fédérales.
La participation se faire par l’existence d’une chambre qui au sein du parlement fédéral a pour fonction de représenter les entités fédérées.

Chambre : Sénat aux USA, Bundesrat en Allemagne.

Modalités de désignation : Varient autour de 2 éléments :
	- Question de l’égalité de représentation des entités fédérées. Normalement, toutes sont représentées de la même manière (comme au Sénat, 2 représentants par Etat). Ceci dit, par toujours le cas. 
Dans certains Etats, correctif démographique (En Allemagne, augmentation des membres en fonction du nombre d’habitants dans le land).


Question de l’élection :

	- Au Canada, les Sénateurs sont nommés par l’exécutif Fédéral.
	- En Allemagne, les membres sont nommés et révoqués par le gouvernement de leur Land.
	-  Aux USA, les représentants sont élus au suffrage universel direct.

Eléments de participation des entités fédérées :

	- Dans les Etats fédéraux, la constitution est difficile à modifier (38/50 minimum pour un amendement).
	- les entités fédérées participent à la création des lois fédérales.
	- Désignation de l’exécutif fédéral. 538 électeurs, donc au moins 270 électeurs pour être élu.
	- En Allemagne, 1 Président Fédéral (chancelière) élu par les 2 chambres du parlement.


Le Fédéralisme est l’équilibre entre le niveau fédéral et les entités.
	- La première tendance est la centralisation au profit de l’Etat Fédéral car : 
Problèmes de moyens financiers : subventions conditionnés par les décisions prises.
Conflits de compétences. Le juge favorise la compétence Fédérale.
Question d’ordre public.
Développement des théories des pouvoirs implicites (implication de la seconde compétence).

Depuis les années 1990, les Etats fédérées ont récupéré certaines compétences. + de coopération depuis quelques années.

Fédéralisme à l’extrême (vers l’éclatement) : 

	- Transfert vers le niveau de l’entité fédérée : le Québec.
	- Yougoslavie, Tchécoslovaquie.

b) La forme d’union souple.

Les unions personnelles : Deux Etats, chacun avec son gouvernement, mais avec un seul chef d’Etat : Union Belgique-Congo.


Les unions réelles : Un seul chef d’Etat. Dans certains domaines, un seul ministre : Défense, diplomatie, monnaie : Empire austro hongrois (1867-1918).

La forme confédérale : souvent, une forme de transition.

Fédérale >>>confédération >>indépendance.
URSS >>>>>>>> Russie et Satellites.

Dèf : Confédération : 
Union de l’Etat, fondé sur un traité international.
Possède une organisation permanente (représenté à l’égalité).
Sera compétente pour régler certaines questions.
Les décisions se prennent à l’unanimité.
Un Etat peut se libérer de la confédération.

c. L’Union Européenne.

Ce n’est pas un Etat, mais + qu’une confédération.
Ce qui manque, c’est le pouvoir constituant originaire. (qui vient du souverain et qui fonde la confédération).


2- La Souveraineté (la question du titulaire du pouvoir dans l’Etat).

C’est le fondement du pouvoir politique dans l’Etat.

Selon Bodin : « La souveraineté est un pouvoir de droit originaire et suprême ».
Elle a une source juridique qui découle de tous les autres pouvoirs. Il est de dernier ressort, sans appel.

1er problème : En termes de contenu ?
	
La souveraineté présente deux volets :

	-Interne : maitre chez soi. Le souverain est le seul qui peut prendre des décisions juridiquement contraignantes pour toute la population, et sur tout le territoire. Il exécute si nécessaire par la force.

	-Externe : Indépendance par rapport aux autres Etats.

Il faut les deux volets pour être souverain.

A) Un débat théorique typiquement Français : souveraineté nationale/souveraineté populaire.

Sous l’Ancien Régime : Le Roi (absolutisme), de droit divin.

1789 : La fin de l’absolutisme. Le Roi n’est plus souverain.


1) Conception de la souveraineté Nationale

Substituer la Nation au Roi.
L’Abbé Sieyès a théorisé cela : 
«Qu’est-ce que le tiers Etat ? » TOUT
« Qu’a –t- il jusqu’à maintenant ? » RIEN
« Que demande-t-il ? » A DEVENIR QUELQUE CHOSE

= abolition des ordres (clergé, noblesse……..)

La Nation est une entité abstraite qui la distingue des individus qui la compose.
La Nation incarne la permanence et la succession dans le temps des générations.

17 juin 1789 : Les Etats Généraux se proclame Assemblée Nationale Constituante.
4 Aout 1789 : Abolition des ordres et affirmation que le pouvoir s’exerce par la Nation. (article ddh 3)

La nation est souveraine, il faudra désigner des représentants.
 
2) Conception de la souveraineté Populaire.

Rousseau en 1762, écrit le contrat social.
Il recherche la justification du pouvoir politique par l’idée du contrat :
	- A travers la suppression de la distinction gouvernants/gouvernés.

Le contrat social va exprimer une volonté générale = souveraineté populaire page 6

Pour Rousseau, elle présente 3 grandes qualités :

	- Elle est inaliénable : personne ne peut prétendre parler au nom du peuple souverain (pas de représentants). Si ya des élus, alors commissaires du peuple.
	- Elle est indivisible : Pas de pouvoir législatif, exécutif. Un seul, la Nation.
	- Elle figure infaillible : Jamais Tord.

Part d’utopie, mais un aiguillon démocratique.




B) Les enjeux pratiques : la participation du citoyen au pouvoir politique.( représentation, référendum, mode de scrutin)
1) La notion de souveraineté Nationale.
Elle va conduire à un régime représentatif. Car c’est une entité abstraite. Elle ne peut pas agir par elle-même.
Obligation de médiation avec les représentants.
1ère constitution de 1791 : « La constitution Française est représentative. Les représentants sont : le corps législatif et le Roi ».
L’origine de ce choix est une certaine méfiance à l’égard du peuple.
Un représentant est capable de vouloir pour la Nation.

	Termes
	Souveraineté Nationale
	Souveraineté Populaire

	Origine/Définition
	Sieyès.
Entité Abstraite
	Rousseau
Réalité Physique

	Désignation
	L’élection n’est pas nécessaire : un représentant peut être nommé.
Le plus souvent, le représentant sera élu.
	

	Electorat
	- Fonction :
Choisir les représentants n’est pas un droit mais la fonction de choisir les représentantes les plus capables de parler en son nom.
-Suffrage restreint : Censitaire
Vote obligatoire (devoir)
	Un droit (chacun vote) donc suffrage universel.

	Nature du mandat des élus
	Représentant : C'est-à-dire qu’une fois élu, pendant la durée de son mandat, le représentant est libre de ses opinions et de ses votes. CAD que les promesses n’engagent que les électeurs.
-Non révocabilité : impossible de les révoquer.
	Mandat impératif : par et pour la volonté du citoyen.
- Révocabilité : pétition >>> référendum. (USA, SUISSE)


	Origine des pouvoirs
	- Séparation des pouvoirs (exécutif et législatif) car dangereux pour la liberté.
- Etat de droit : les lois doivent respecter les libertés de la constitution.
	-Unité du pouvoir : pouvoir du peuple souverain.
- Pas de contrôle de constitutionnalité.

	Intervention des citoyens dans la formation des lois
	-Médiatisé par l’intervention des représentants = pas de référendum.
	Technique référendaires : 
Qui peut avoir l’initiative ?
- Autorités politiques, parlementaires.
- Le peuple.
Deux objets : 
-Constituant (concerne la révision de la constitution = 7 à 5 ans)
-Législatif : Adopter une loi nouvelle, abroger une loi.
Le Moment et la portée :
- Référendum consultatif : peuple consulté.
- Référendum décisionnel : le peuple se prononce et en même temps décide.






UN CORPS ÉLECTORAL :

- Une condition d’âge : 18 et 21 ans.
- Condition de capacité : civique (condamnation pénale).
				  Mentale (jusqu’à 2005, les majeurs sous tutelles ne pouvaient pas voter)
                                          Nationalité : être dans la même nationalité. En France, élection non nationales, les étrangers peuvent voter.

- Inscription sur les listes électorale : depuis 1997 inscription d’office sur les listes électorales des nouveaux majeurs.

- Le corps électoral est lui-même représentant de la nation.


2) La question du cadre territoriale.

- Si un candidat à un poste national, pas de problèmes.
- Si élection d’une assemblée parlementaire, possibilité d’une seule circonscription. (Israël)
- Mais le plus souvent, plusieurs circonscriptions :
	- A partir de 2 circonscriptions : problème de délimitations :
		- découpage antérieur : département.
		- Création artificielle : 577 circonscriptions pour les députés.

2 principes : 
	- Le conseil constitutionnel dit que le découpage devait se faire sur des bases essentiellement démographiques.
	- La circonscription doit présenter une continuité territoriale.


3) Quel mode de scrutin va-t-on utiliser ?

C’est une technique comptable qu’on utilise pour transformer des voix, des suffrages, en élus, représentants.




Selon la technique, on peut avoir une assemble différente = pas neutre.
- Soit :
- Décidé par la constitution = élection présidentielle (aux USA, toute les élections sont régies par la constitution).
	- Relève de la loi ordinaire : va déterminer les élections législatives. Possibilité de modifier…(35 élections selon 11 lois différentes).

Deux grandes options : 
- On souhaite que l’assemblée représenter le plus fidèlement possible, tous les courants de l’opinion publique = orientation vers système proportionnels.
-Objectif autre : L’assemblée élue permet de dégager une majorité pour gouverner = scrutin majoritaire.

Système Majoritaire :

Scrutin majoritaire :

Le plus souvent, uninominal. A 1 tour. Est élu, celui qui a le plus de voix. Système utilisé chez les Anglos saxons. 
Système simple mais brutal. Peut créer des distorsions. Surreprésente en siège les vainqueurs. En principe, ce mode de scrutin garantie une majorité.

Scrutin majoritaire à 2 tours :

Utilisé en France. Pour être élu au premier tour, il faut obtenir au moins la majorité absolue des suffrages exprimés et que la majorité représente au moins ¼ des inscrits.
A défaut, il y a un second tour. Peuvent se présenter les élus avec au moins 12,5 % de voix. Est élu, celui qui arrive en tête.
Si égalité, alors le + agé.
Moins brutal car au soir du premier tour, photographie du corps électoral en France.


Système Proportionnel :

Les représentants sont une photographie du corps électoral.


Dans quel cadre fait-on les calculs ?

> Proportionnelle intégrale ou nationale : Propices aux petits parties (sièges avec 1% des voix).
>Proportionnelle approchée : On va compter les voix mais à l’intérieur du département. Avantage les grands partis. Très souvent, seuil de qualification (5%).


Systèmes Mixtes :

Elections municipales dans les communes de plus de 3500 habitants, système mixte. 
Système à dominante majoritaire tempérée par une dose de proportionnalité :

	- Au premier tour, si une liste obtient la majorité des suffrages exprimés, elle obtient automatiquement la moitié des sièges. Ensuite, cette liste va participer à la répartition de l’autre moitié des sièges.
	- Si aucune liste a la majorité au 1er tour, les mêmes règles s’appliquent au 2ème tour.

Conclusion : On oppose souvent la justice de la proportionnelle et l’efficacité du majoritaire.

Chantebout a dit : « le caractère juste et démocratique de la représentation s’est estompée au fur et à mesure que le pouvoir a été transférée à l’exécutif.

Cela n’empêche pas de réfléchir à un système mixte.

C) Le Bilan.

Aujourd’hui le débat est tranché depuis 1946.
Avant, 
1791 : Suffrage censitaire.
1793 : Suffrage universel masculin.
1795 : Suffrage censitaire.
1799 : Suffrage universel masculin.
1814 : Suffrage censitaire.
1848 : Décret du 5 mars : suffrage universel masculin.
1944 : droit de vote aux femmes.
1945 : droit de vote à l’armée.

La cinquième république a introduit la référendum de l’article 11 : législatif. Seul le président peut l’organiser.
+ Référendum de l’article 89 : révise la constitution  (une seule fois pour le quinquennat).
2005 : référendum de l’article 88-5 : référendum non obligatoire, juste une option.

Démocratie s’exprime par la représentation, rarement par le référendum.


3- La Constitution (le statut de l’Etat).

A) La notion de constitution.

Avant : Les lois fondamentales du Royaume.
Seulement un Roi.
Domaine Royal (propriété).
- Lois peu nombreuses, peu précises, non écrits, n’empêchant pas l’abus de pouvoir, ne protégeant pas les libertés.
- Au 18ème siècle, un mouvement «le constitutionnalisme », qui veut remplacer l’incertitude des quelques règles non écrites existantes, par des textes écrits, plus sûr, plus précis, de manière à mettre fin à l’absolutisme, et à garantir les droits et les libertés des gouvernés. (DDH art 16).

1) La constitution au sens formel.


On s’intéresse à la règle de valeur constitutionnelle.
La constitution peut se présenter sous 2 formes :

	- De forme coutumière : c’est une règle juridique non écrite.
			- Eléments matériels : Il faut plusieurs usages qui se répètent de manière constante, et l’enracinement dans la durée.
			- Eléments intentionnels : sentiment d’obligation, on ne peut faire autrement.
Ex : Au Royaume Uni page 24.

	- De forme écrite fin 18ème siècle : La 1ère est celle des USA le 17 septembre 1787, en France le 3 septembre 1791. Au 19ème siècle, la forme écrite se repend.
La raison est de protéger et garantir les droits des citoyens, contre les gouvernés :
Raisons :
- Les USA sont un pays neuf et rejette le modèle Anglais (colonialisme), et souhaite du Fédéralisme (13 Etats) = répartition des compétences.
- En France, idée de table rase du passé. En écrivant on éclaire. On laïcise l’origine du pouvoir politique.
Conclusion : Ce sens formel est essentiel. En s’intéressant au contenant, on s’intéresse à sa valeur, et donc elle doit être protégée (on ne peut pas la modifier, et n’est pas méconnu par les normes inférieures).

Une constitution n’est jamais totalement écrite non plus.

2) La constitution au sens matériel.

On s’intéresse au contenu.
On trouve deux grandes catégories de règles :

	- La constitution politique, règle du jeu.
Concerne la définition des organes exécutifs et législatifs, leur mode de désignation, leur fonctionnement, leurs compétences, et surtout les relations entre l’organe exécutif et législatif.

	- La constitution sociale ou philosophique.
Ce sont les règles qui concernent les garanties des droits et libertés des gouvernés.
La France utilise le préambule de la constitution pour invoquer cela. 
Le Royaume Uni utilise des lois ordinaires.

Le contenu des droits constitutionnellement garantis s’adaptent :
	- Il y a eu la première génération de droits, essentiellement politiques et de l’individu.
	- Ensuite les droits de natures économiques et sociales.

Quelle est la valeur juridique de ces textes la ?

En 1971, le Conseil a déclaré que le préambule avait valeur constitutionnelle.
Pourtant, de très nombreuses règles constitutionnelles ne figurent pas dans la constitution : Les règles électorales (élections sénatoriales).
Plus rarement dans la constitution formelle, des règles qui matériellement ne sont pas constitutionnelles. (En suisse avec les vaches….).







B) L’élaboration et la révision de la Constitution.

1) L’élaboration de la constitution.

C’est la mise en œuvre du pouvoir constituant originaire.

A quel moment ?

- A l’occasion de la création d’un nouvel Etat.
- Soit pour changer de constitution (guerre, coup d’Etat).

Comment ? La procédure.

Les caractères plus ou moins démocratiques de la procédure :
	- Démocratique : Quand les citoyens vont élire une assemblée constituante (+ référendum parfois).
	- Peu démocratique : Pas d’assemblée constituante : c’est l’exécutif qui élabore la constitution, mais il soumet son travail à l’approbation populaire.
	-Pas démocratique : Restauration en 1814 : charte octroyée. Le Roi donne une constitution à son peuple.

Qui donne l’autorité ?

- C’est le peuple qui, de par le référendum, a donné autorité à la constitution.

2) La révision de la constitution.

Au début…….négatif :
- La mise en œuvre du pouvoir constituant dérivé ou institué.
- Un caractère sacré de la norme constitutionnelle.

Dès 1793, une autre réponse prévaut : «un peuple a toujours le droit de revoir, reformer, et changer sa constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois, les générations futures ».

C’est donc nécessaire, un impératif. Ce serait dangereux de ne pas la réviser.
> Réviser la constitution pour s’adapter aux nouvelles technologies, pour enlever ce qui est inutile.

Réviser, OUI, mais pas trop souvent, ni trop simplement.


A partir de la, on distingue les Constitutions souples : 
Procédure presque comme une loi.

A l’opposé, les Constitutions rigides, qu’on ne peut réviser qu’en suivant une procédure spéciale qui se distingue d’une procédure législative ordinaire.

C’est la constitution qui dès la départ aura fixé ses modalités de sa propre modification.

Quelle est la procédure de révision ?art 89

- A l’initiative :
	- Du Président sur proposition du 1er Ministre (projet de loi constitutionnelle).
	- Les Membres du Parlement (proposition de loi constitutionnelle).

>> Doit être voté par chaque assemblée en terme identique. (Sénat ET Assemblée) : Pour les lois ordinaires, on peut se passer du Sénat.

>>La phase d’approbation de la révision : 
	- La procédure normale est le référendum.
	- Pour les projets de loi constit, le Président peut alléger : Juste un congrès.

>> Une seule fois la procédure s’est passée normalement (quinquennat, mais forte abstention).

On ne peut pas réviser en période d’intérim présidentiel. Et interdiction pendant les pleins pouvoirs temporaires (article 16).

Peut-on tout réviser ?

On ne peut pas rétablir la Monarchie.

Parfois, la constitution est modifiée sans suivre cette procédure spéciale de révision. C’est le cas du détournement de procédure du Général De Gaulle : Demande de referendum par 2 fois. Il a court-circuité le parlement.

Plus généralement, la constitution est également modifiée par la vie politique, la pratique (différentes des théories écrites..).



C) L’autorité de la Constitution.

Elle a une place à part dans les normes de l’Etat. Cette idée a deux conséquences : 
	- On ne peut pas modifier la constitution, comme on modifie une loi.
	- Sa méconnaissance par les normes inférieures doit être sanctionnée.

Pyramide des Normes de Kelsen (voir cours).


4- La Séparation des pouvoirs.

A) La doctrine de la séparation des pouvoirs.

Elle est à l’origine de Montesquieu. Elle a influencé l’Etablissement des constitutions modernes.

Cette doctrine distingue les 3 pouvoirs.

Aristote avait déjà dégagé plusieurs pouvoirs :
	- La délibération, le commandement et la justice.

Locke en 1688 a écrit : « le traité du gouvernement civil ». Il distingue 4 fonctions :
- Le pouvoir législatif
- Le pouvoir exécutif
- Le pouvoir judiciaire
- La prérogative.

Si on résume la doctrine de Montesquieu, elle repose sur 3 éléments :
	- La systématisation de 3 fonctions.
	- Il faut que : 
		- Le même organe ne doit pas exercer plus d’une fonction.
		- Il doit y avoir deux chambres obligatoirement.
	-L’équilibre de la balance du pouvoir (entre l’exécutif et le législatif) :
« Chaque pouvoir doit avoir la faculté de statuer, dominer, et la faculté d’empêcher (l’un à l’autre) = donc obligation de s’entendre.


Exécutif : Droit de Véto.
Législatif : Bloquer une décision

Montesquieu a par contre peur de la paralysie du système (p29).


B) Les applications de la doctrine : Régime Présidentiel, ou régime parlementaire ?

Il y a deux grandes lectures de l’esprit des lois :

	1) Une interprétation stricte ou rigide de la séparation des pouvoirs.

-Entraine l’indépendance organique : Chaque organe va être désigné selon un processus propre. D’autre part, aucun organe ne peut agir sur l’existence de l’autre. (Pas de Dissolution)
Cela signifie que le législatif ne peut pas renverser l’exécutif.

-Entraine la spécialisation fonctionnelle : L’organe exécutif a le pouvoir exécutif et rien d’autre. (N’a pas l’initiative des lois).

L’organe législatif n’a que le pouvoir législatif.

>> Cette conception rigide a quelque fois été utilisée en France : 
	- 1791 : Louis XVI.
	- 1795 : Le Directoire.
	- 1848 : Constitution de la 2ème République.
Cela s’est toujours mal terminé.

Cela fonctionne bien seulement aux USA. Pourquoi ?
	- Aux USA, la rigidité juridique est compensée par la souplesse politique (gauche vote pour une loi de droite…).

Dans cette situation, le parlement aurait + de pouvoir en France.







	2) L’interprétation souple de la doctrine de la séparation des pouvoirs.

>> Il n’y a qu’une seule élection : législative. (Royaume-Uni, Allemagne).
>> Chaque organe peut agir sur l’existence de l’autre.
>> En contrepartie, le législatif peut censurer l’exécutif.
>> Une collaboration fonctionnelle va se manifester dans la procédure législative.
Ce type de régime est ce qu’on Apelle un Régime Parlementaire.

> Au Royaume-Uni :

Par étapes, ils sont passé de la Monarchie absolue au régime parlementaire :

- En 1215, un texte est adopté, la Grande Charte, par les Grands Féodaux, qui obtient du Roi, le droit de se réunir, afin de consentir à l’impôt.

- Au 14ème  siècle, la bourgeoisie va réclamer les mêmes droits. Le Roi va accepter. Elle va siéger séparément.

- A la fin du 17ème siècle, la monarchie limitée est instaurée. Le Roi décide, mais négocie.

- Au 18ème siècle, on passe de la Monarchie limitée au Régime Parlementaire « dualiste » :
	- Un changement dans le choix des ministres : choisir les ministres au sein du parlement de préférence dans la chambre basse. Il faut aussi que ces ministres aient la confiance, donc la majorité.
	- Possibilité de renversement du 1er ministre par la chambre des communes.
	- Le Roi joue encore un rôle politique actif.
	- Le gouvernement est responsable devant le Parlement et le Roi.

- Au 19ème siècle : Régime Parlementaire Moniste. (Effacement du Roi). Il règne mais ne gouverne pas.

- Au 20ème siècle : Démocratisation du Régime :
	- 1918 : Droit de vote accordé aux femmes.
	- 1949 : Effacement de la chambre des Lord.
	             Réforme de la chambre par T.Blair.

Conclusion : l’Exécutif issu d’un parlement est responsable devant cette majorité.

Section 2 : Aperçu de l’histoire constitutionnelle Française.

Chapitre 1 : Page 29

Chapitre 2 : La Troisième République.

1) Naissance et Formation de la 3ème République : Le Compromis entre la monarchie et la République.

- Désastre militaire de Sedan : Empereur attaqué.
4 septembre 1870 : La République est proclamée.

On va attendre 5 ans, pour la doter d’une constitution. Pourquoi si longtemps ?
	- Sentiment Républicain pas rependu.
	- C’est déjà la 3ème République (les 2 premières ne sont pas des libertés).
	- Encore une France rurale majoritaire pas républicaine.

- Le 8 février 1871, les Français vont élire leur assemblée.
	- Priorité : arrêter la Guerre avec la Prusse.
Les candidats monarques veulent faire la paix, les Républicain veulent poursuivre la Guerre. Victoire des Monarchistes.

- Le 31 aout 1871, le chef provisoire du pouvoir exécutif est Thiers. Il conclu la paix avec la Prusse, et règle le problème de la commune de Paris.

- Le 24 mai 1873, il est poussé à la démission par les monarchistes (car devenu républicain).

- La loi du 20 novembre 1873, les monarchistes désignent comme chef du pouvoir exécutif pour 7 ans, un monarchiste conservateur : Mac Mahon.

L’assemblée désigne une commission de 30 députés, pour rédiger un projet de constitution.

- En 1875, le projet vient en discussion devant les 700 députés.

- Le 30 janvier 1875, les députés votent un amendement « Walon », le Président de la République est élu par le Sénat, et la chambre des députés.



- En 1884, on a révisé la constitution de 1875 pour y introduire : 
	- La forme Républicaine du gouvernement ne peut pas être modifiée.
	- Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la fonction présidentielle.


2) Le cadre institutionnel de la 3ème République : Un régime parlementaire dualiste probable.

- Cette constitution ne se présente pas sous la forme d’un texte unique. Il résulte de la juxtaposition de 3 lois votées successivement. 
- Cette constitution est remarquablement courte (34 articles).
- Pas de préambule.

On s’est donc mis d’accord sur le minimum.
Il y a de la place pour l’interprétation et la pratique (2 lectures possibles, moniste et dualiste).

	- L’organisation du pouvoir législatif :

Un parlement authentiquement bicaméral :
	- La chambre des députés : 523 à 624 députés élus au suffrage universel direct pour 4 ans. Scrutin majoritaire uninominal à 2 tours.
	- Le Sénat : Chambre de la résistante. 300 membres, élu pour 9 ans, élu au suffrage indirect : (75000 environ)  par les députés, les conseillers généraux, les conseilles d’arrondissement, et surtout les conseillers municipaux.

- Elu pour la première fois en 1876.
Majorité Monarchiste.
- 1879, renouvellement d’un tiers : majorité Républicaine, mais reste conservateur.

Conclusion : Ces deux chambres sont sur un pied d’égalité, voir avantage au Sénat. :
	- Loi votée par les deux chambres en terme identique.
	- Le Sénat peut renverser le gouvernement.
	- Avantage au Sénat car pour juger la responsabilité pénale de l’exécutif, c’est le Sénat qui se transforme en haute cour de justice.
	- Si le Président de la République veut dissoudre la chambre des députés, il lui faut l’accord du Sénat.



	- L’organisation du pouvoir exécutif :

Le Chef de l’Etat est le Président de la République, élu pour 7 ans, renouvelable, par l’Assemblée Nationale (députés + Sénat).
7 ans pour encrer le chef de l’Etat durablement dans les institutions.
Idée confortée par l’importance des pouvoirs :
	- Il a l’initiative des lois (contrairement à la 5ème).
	- Il peut demander une seconde lecture au Parlement.
	- Il promulgue et exécute les lois (diff).
	- Il peut dissoudre la chambre des députés (avec l’accord du Sénat).
	- Il peut adresser des messages au Parlement.
	- Il conduit les relations internationales.
	- Il est le chef des armées, de l’administration (diff)
	- C’est lui qui nomme aux emplois publics.

Il est aussi irresponsable politiquement :
	- Contreseing (signature du Président et d’un ministre).

La constitution prévoit des ministres, nommés par le Président de la République (cabinet ministériel).

Les ministres sont solidairement responsables devant les chambres, de la politique générale du gouvernement.

La fonction du chef du gouvernement n’est pas prévue.
	- Dès 1876, il y a un principal ministre : Président du Conseil.
	- L’investiture du gouvernement : quand les ministres sont nommés par le Président, il faut un accord du gouvernement.


3) L’évolution de la 3ème République : un déséquilibre au profit du Parlement.

A) La période 1873-1879

Passé du dualiste probable, au moniste théorique.
Mac Mahon est le 1er Président de la 3ème République.
C’est un monarchiste conservateur. Il a un rôle de régent, (pense préserver la place en attendant la restauration).

Il va préserver au maximum une place importante du chef de l’Etat. Le chef de l’Etat doit contrôler le gouvernement.

Problème : Elections législatives en 1876, les Républicains (Gambetta) gagnent la majorité à la chambre des députés. Il y a donc cohabitation.

Le chef du gouvernement sera Jules Simon, un Républicain modéré.

L’affrontement est donc inévitable : crise du 16 mai 1877 :
Mac Mahon demande à Jules Simon de démissionner ainsi que son gouvernement, car il n’est pas d’accord de ses choix politiques.

Mac Mahon nomme un monarchiste libéral : le Duc de Broglie (Breuil), mais la chambre des députés le renvoi.

Le 25 juin 1877, avec l’accord du Sénat, il dissous la chambre des députés. Il demande donc aux électeurs d’arbitrer.

Les élections ont lieu le 24 octobre 1877 : perte de sièges des Républicains, mais ils conservent la majorité à la chambre des députés.

Mac Mahon se soumet. 
En janvier 1979, a lieu le 1er renouvellement par tiers du Sénat, et les Républicains emportent le Sénat.
Il démissionne donc le 30 janvier 1879.

Pour le remplacer, Jules Grevy devient le Président de la République (hostile à ce système).
Le soir de son élection, il adresse un message aux Parlementaires (constitution Grevy) :
« Soumis aux sincérités, à la grande loi du régime parlementaire, je n’entrerai jamais en lutte contre la volonté nationale, exprimée par ces organes constitutionnels » = Lecture moniste : effacement du chef de l’Etat.

B) En 1879, le passage au Régime d’Assemblée.

Déséquilibre du Régime Parlementaire, au profit du gouvernement, qui va faire et défaire les gouvernements, mais sans gouverner à leur place :

Facteurs de déséquilibres et d’échecs :

- Discrédit du droit de dissolution : du fait de l’usage de Mac Mahon, perçu comme un coup de force de l’exécutif contre les élus du peuples, aucun président n’osera pu jamais dissoudre.

- Multipartisme aggravé : énormément de partis politiques (1934, 19 groupes politiques alors qu’aujourd’hui 6).

Donc, coalition fragile : course aux portefeuilles (parlementaire et ministériel) = sentiment d’anti parlementarisme.

Donc, très grande instabilité gouvernementale : 104 gouvernements (8 mois)


Chapitre 3 : La Quatrième République : La République des partis et l’échec du parlementarisme à la Française.

	A) Naissance et formation de la 4ème République : Une jeunesse difficile.

En 1944, De Gaulle fonde le GPRF (Gouvernement Provisoire de la République Française).
Il organise un 1er Référendum le 21 octobre 1945 : « voulez vous que l’assemblée élue ce jour soit constituante ? » OUI  96%

Donc, chargée de faire une constitution : L’assemblée a 7 mois pour ça, puis soumis à l’approbation du peuple.
Cette assemblée est élue à la proportionnelle (très marquée à gauche).
Dans ce contexte, De Gaulle, le 20 janvier 1946, démissionne du GPRF :
	- Il n’était pas d’accord avec les choix militaires et budgétaires.
	- Il ne veut pas influencer le débat constituant.

Le 1er parti de France est le PCF (28%), SFIO (25%) , MRF (25%)

Cette majorité rédige un projet de constitution, en avril 1946. On a une assemblée unique et tout puissante.
Donc :
Référendum du 5 mai 1946 : NON à 53%

Les Français ouvrent donc une nouvelle assemblée constituante : PCF (25%) SFIO (25%) et MRP (28%).

Le 16 juin 1946 : Discours de Bayeux du Général de Gaulle : Projet de constitution le 13 octobre au référendum : 1/3 d’abstention, OUI à 52%.



B) Le contenu de la Constitution de 1946.


C’est un régime parlementaire supposé rationalisé. (Obligation de majorité parlementaire) (Comme au RU, soit conservateur, soit travailliste)
- Régime dans lequel les règles constituantes vont créer les conditions de la stabilité gouvernementale.
Cette idée vient d’Europe centrale.

- On a un parlement d’apparence bicamérale :
	- Assemblée nationale (députés) pour 5 ans, à la proportionnelle
	- Le Conseil de la République (Sénat), élu par des grands électeurs pour 6 ans. (apparence car juste consultatif).

- On a un Président de la République, élu pour 7 ans, par les Parlementaires (députés et conseil de la rep).
	- Pouvoirs moins nombreux qu’en 1875.
	- Tous contresigné (c’est le gouvernement qui décide). Chef de l’Etat effacé, du type moniste.

- Le conseil des ministres est dirigé par le 1er ministre (Président du Conseil).
Pour être président du conseil :
	- Le président de la république pressent un candidat à la Présidence du conseil.
	- Le candidat va devant les députés, développe son programme et ensuite devra être investi à la majorité absolue des députés (627>>314).

Conditions de mise en jeu de la responsabilité Politique du Gouvernement :
	- Le gouvernement ne peut être renversé qu’à la majorité absolue des députés.

La rationalisation du droit de dissolution : 
	- La dissolution n’est pas possible pendant les 18 premiers mois de la législative.
	- Si 2 gouvernement renversés en moins de 18 mois, alors possibilité de dissolution.

C) L’évolution de la 4ème République. Les raisons de l’échec.

- En 12 ans et 5 mois, il y a eu 23 gouvernements. Donc, instabilité gouvernementale encore supérieure.
- Echec des règles de rationalisation voulues par le constituant.
- Les partis politiques ont su contourné les règles juridiques :
	- Dès le premier président du conseil investi, il demande une investiture collégiale (double investiture).
- En 1854, on révise la constitution : investiture globale à la majorité simple.
	- Les députés contournent : calibrage des votes :
		Contre : 300 (< 314) ministre renversé sans dissolution.
		Pour 290
		Abstention : 36

- Poursuite d’un multipartisme aggravé. Il n’y a pu 19 groupes politiques, mais encore une douzaine.
Le plus important est celui qui ne veut pas gouverner (PCF).

Conclusion : Si en France, de 1870 à 1958, on ne parvient pas, contrairement au Royaume Uni, à faire fonctionner un régime parlementaire, c’est essentiellement du à l’incapacité de dégager des majorités parlementaires stables et durables.
Pas de choix politiques clairs.





Chapitre 2 : La mise en place de la 5ème République

Section 1 : Chronologie de la crise politique de 1958

	1) Les évènements de mai - juin 1958.

En 4ème république : Apogée du régime d’assemblée. 
Depuis 1953, le président de la République : René Coty.
L’assemblée nationale est issue de la seule dissolution. (p41-43)
Edgar Forre prononce la dissolution, puisque c’est la seule et unique fois qu’il y a eu 2 renversements en moins de 18 moins.

Elections législatives le 2 janvier 1956, mais situation pas plus clair qu’avant.
11 formations politiques :
627 députés : 150 PCF, 50 poujadistes,  et 25 gaullistes. Donc 8 formations, avec au moins 1 avec 314….pour la majorité absolue donc impossible.

Coty constate la victoire du SFIO. Il va nommer comme Président du Conseil : Guy Mollet, de janvier 1956 au 21 mai 1957. Il a été contraint à la démission.

M.Bourges Maunoury le remplace (parti radical), du 12 juin au 30 septembre.

F.Gaillard devient chef du gouvernement le 5 novembre 1957 (radical). Mais il est renversé le 15 avril 1958.

Cette exaspération va culminer le 13 mai 1958 : 
Pierre Pflimlin est MRP, désigné le 13 mai. Au même moment, explosion à Alger. Proclamation du comité de Salut Public : Insurrection et émeute en Algérie.
Le Gouvernement demande au Général Salan de prendre les pouvoirs civils. Il se déclare solidaire du Comité de Salut Public = crise de régime.

Un seul Etat mais deux autorités…
 
	2) L’appel au Général de Gaulle

Il a déjà eu une carrière politique : Fut membre du gouvernement avant 1940 : secrétaire d’Etat.
De juin 1944 à Janvier 1946, il est chef du GPRF.
De Gaulle a prononcé à Bayeux, le 16 juin 1946, un discours dans lequel il a décrit la constitution qu’il souhaite pour la France.
A partir d’octobre 1946, il est dans l’opposition. Il est opposé au système (constitution de la 4ème, et les partis politiques).

Dans un premier temps, il met en place une opposition active :
- Création d’un parti politique : Le RPF : rassemblement du peuple Français, en 1947. C’est le 1er parti de France.
- 1951, élections législatives : le RPF fait un bon score. Or, les députés vont s’en aller à la MRP et SFIO.
C’est pour cette raison que De Gaulle interdit à quiconque de se revendiquer sous l’étiquette Gaulliste.

1953-1958, traversée du désert. De Gaulle se retire de la vie politique.

Le 13 mai 1958, le Général Massu demande publiquement le rappel du Général De Gaulle.
Le 15 mai, le Général Sallon demande à son tour son retour.
Le même jour, De Gaulle se déclare prêt à assumer le gouvernement de la République.

Dans ce contexte, Pflimlin, va voir de Gaulle chez lui.
Le 27 mai, un communiqué du Général de Gaulle est rendu public : « J’ai entamé depuis la veille, le processus nécessaire à l’établissement régulier d’un gouvernement républicain ».
Il demande à l’armée de ne pas bouger.

Le 28 mai, Pflimlin remet sa démission et le 29 mai, R. Coty propose le Général de Gaulle pour diriger le gouvernement. Il accepte et forme son gouvernement.

Le 1er juin, Il  se présente devant les députés et lis son programme. Il est investi à la majorité absolue.
Il se retrouve donc à la tête du gouvernement qu’il ne veut pas.

	- Conditions juridiques de ce retour

Le 3 juin 1958, il va faire voter 2 lois :
	- Loi qui donne au gouvernement les pleins pouvoirs pendant 6 mois pour rétablir l’ordre en Algérie.
	- Le même jour, De Gaulle fait voter la loi devant la constitution du 3 juin 1958. « Loi qui révise la procédure normale de révision de la constitution » : C’est le gouvernement qui obtient le pouvoir de révision, sans le parlement.



Section 2 : Les éléments du choix constitutionnel.

1) Les idées du Général de Gaulle : Arbitrage national et légitimité de l’Etat.

Réflexion historique sur l’Etat :
	- Discours de Bayeux le 16 juin 1946 : C’est le brouillon de la constitution de 1958.

De Gaulle lui-même écrira : « ce qui doit être fait en 1958, c’est ce somme ce que l’on a appelé la constitution de Bayeux, parce que là, j’ai tracé ce qu’il faut pour la France.

a) Notion de légitimité de l’Etat.

- Distinction Etat légal / Etat légitime : Il peut y avoir des apparences d’Etats, parce que fondé sur le droit.
Il faut que l’Etat soit aussi fondé sur sa légitimité : Un Etat est légitime quand les citoyens lui font confiance, y adhère spontanément.

Qu’est-ce qui fonde la confiance ?
- Quand l’Etat aura en vue l’intérêt national.

La légitimité est plus importante que l’aspect juridique.
L’intérêt national prime tout car il fonde la légitimité et enfin le droit (juste un instrument).

b) La mise en place d’un arbitrage national.

Cela ne peut pas être les partis politiques :
Deux reproches :
	- Reproche structurel : trop nombreux, mal organisés, indisciplinés.
	- Reproche de principe : Ils ne peuvent pas être les bons interprètes de l’intérêt supérieur.

L’arbitre de l’intérêt national sera le chef de l’Etat.

Pour De Gaulle, il faut valoriser la fonction présidentielle.
Il distingue plusieurs niveaux d’arbitrage pour le chef de l’Etat :
	- Il nomme les ministres et le 1er ministre.
	- Il promulgue les lois.
	- Il préside le conseil des ministres.
	- Il peut faire un référendum ou dissolution.
	- Il a les pleins pouvoirs (article 16).

Mais, il ne propose pas le suffrage universel direct. 
Mais selon Blum, il faudrait que cela soit le cas.

c) Ses idées sur le gouvernement.

- Séparation nette des pouvoirs : exécutif, législatif, judiciaire.
- Annonce la disparition de l’investiture parlementaire.
- Suppression de la comptabilité entre la fonction ministérielle et le mandat parlementaire.
- Il accepte l’héritage parlementaire : Responsabilité politique.

De Gaulle n’est pas un juriste, mais est pragmatique. La qualification du régime importe peu.


2) Les idées de Michel Debré : « La voie étroite du régime Parlementaire rénové ».

Il est Conseiller d’Etat.
Sous la 4ème République, il a été pendant 12 ans, membre du Conseil de la République (Sénateur).
Dans ce gouvernement, il est ministre de la justice.
De 1959 à 1962, il est 1er ministre de la 5ème République.

Il a prononcé un discours de présentation du projet de constitution au Conseil d’Etat, le 27 aout 1958 :

	- Le cadre de la démocratie, ne peux être que la nation : On ne peut pas exercer la démocratie sous le cadre infranational (pas de décentralisation), et  non plus supranational (pas de gouvernement européen).

	- La règle de la démocratique, c’est la majorité : Une démocratique pour fonctionner, doit dégager une majorité.

	- Le moyen de cette majorité, c’est le scrutin majoritaire.

L’exemple à suivre est donc le système Britannique. Mais De Gaulle ne veut pas.


La solution est donc la Régime Parlementaire Rationalisé.

Pourquoi ?
	- Impossibilité du Régime d’Assemblée.
	- Difficultés du régime présidentiel.
	- Pas de votes au suffrage universel direct car :
		- Beaucoup de citoyens hors de France.
		- Problème de la seconde République : Prince élu.

Il faut prévoir des règles juridiquement contraignantes pour le parlement, de manière à permettre à l’exécutif de gouverner.

Le Président de la République est la clé de voute des institutions.
Il souhaite donc un régime dualiste :
Régime parlementaire avec un chef de l’Etat actif.

3) L’apport des anciens de la 4ème République ou les leçons de l’expérience.

- Guy Mollet (SFIO)
-Pflimlin (Leader Chrétien)

Ils ont vécu le système de l’intérieur.
Ils vont préciser certaines solutions :

	- Il faut définir un domaine de la loi (voter les lois sur les questions importantes).
	- L’article 49.3 : chef du gouvernement va devant les députés : J’engage la responsabilité de mon gouvernement sur le sort de cette loi.
	- Droit de dissolution : Il faut que le gouvernement puisse dissoudre sans conditions.


Section 3 : La constitution du 4 octobre 1958.

1) L’encadrement du travail constituant

La loi impose au gouvernement 5 conditions de fond :
	- La primauté du suffrage universel.
	- Il faut une séparation effective des pouvoirs.
	- C’est le principe de la responsabilité du gouvernement devant le parlement.
	- La constitution devait organiser des rapports avec ses colonies.
	- Principe de l’indépendance de l’autorité judiciaire.

Sur la forme, le gouvernement avait le pouvoir constituant pendant 4 mois. Ensuite le peuple devait s’exprimer : référendum.

2) Les différentes phases de l’écriture de la constitution

4 phases :
 a)La rédaction d’un avant projet de constitution.

Deux organes ont travaillé ensemble :
	- Un comité ministériel : De Gaulle, Debré, Pfumlin, Mollet, Jacquinot, Houphouet Boigny, René Cassin.
	- Une équipe de juriste : groupe d’experts.

Fin juin, le texte est prêt.

		b) Soumission de l’avant projet : comité consultatif constituant.

239 membres dont les 213 étaient des parlementaires. 16 députés, et 10 sénateurs. Comité présidé par Paul Reynaud.

Examiné du 29 juillet au 14 aout. Aucun pouvoir décisionnel.

Le 28 aout, le conseil d’Etat a donné son avis.

Le 3 septembre, le conseil des ministres a approuvé le projet de loi constitutionnel.

Le 4 septembre, campagne référendaire.

		c) Adoption du projet de constitution le 28 septembre.

Appelaient a voté Oui : Le MRP, le SFIO, parti radical, L’UNR.
NON : PCF, Poujadistes.

OUI : 80 %

La constitution est promulguée le 4 octobre 1958.
	- Elections législatives en novembre 1958. Pas de majorité gaulliste mais centralisée.
	-Les grands électeurs vont élire le Président de la République le 21 décembre. De Gaulle à 78 %.
	- Le 8 janvier, De Gaulle est Président. Il nomme Debré Premier Ministre et forme le gouvernement.

	- En avril 1959, a lieu les Sénatoriales.


d) Les caractéristiques de la constitution du 4 octobre 1958.

- La rapidité : Entre le vote de la constitution du 3 juin et l’adoption définitive de la constitution au 3 septembre s’est passé 3 mois.

- Elaboration de la constitution secrète : Pas eu d’assemblée constituante : l’exécutif a dominé l’élaboration du texte.
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Chapitre 3 : L’exercice de la souveraineté, le pouvoir de suffrage

Section 1 : l’élection des représentants.

1) Les Parlementaires (Députés et Sénateurs)

Le Parlement est bicaméral : deux chambres à élire : Elections législatives et Sénatoriales.

a) Les Elections législatives.

Qui peut être électeur ?

	- Etre Français, avoir 18 ans au moins, jouir de ses droits civiques, et être inscrit sur les listes électorales.

Mode de scrutin.

Excepté Mars 86, le mode est uninominal, majoritaire, à deux tours.

Pour être élu au Premier tour : Majorité absolue, et au moins le quart des inscrits.

Participent au second tour : les candidats ayant obtenu 12,5% au premier tour.

Système efficace,  car a toujours permis de donner une majorité absolue aux gouvernements.

577 >>> 289 minimum.

Sauf 88-93 : majorité relative

Limite : Créer des inégalités de représentation.

Comment est organisée la campagne électorale ?

Le droit règlemente 3 aspects :

	- Certaines formes de propagandes sont interdites :

- L’affichage sauvage.
La Publicité politique à la radio ou à la TV.
Pas de publicité commerciales par voie de presse écrite 3 mois avant les élections.
Assurer au maximum l’équité et l’égalité entre les différents candidats : équilibre sur les ondes et chaines.
Respect du pluralisme.

	- Les sondages :

Une loi du 17 juillet 1977 interdisant la publication des sondages, pendant la semaine précédant chaque tour d’une élection.

La France a été condamnée par la cour européenne des droits de l’Homme.
	- Loi du 19 février 2002 : Il est interdit de publier, diffuser, ou commenter un sondage ayant un rapport direct ou indirect avec une élection ou un référendum, la veille ainsi que  le jour même.

	- Le Financement de la campagne :

-Lors de la 1ère cohabitation, le législateur a commencé à intervenir :
	- Loi du 11 mars 1988, sur la transparence financière de la vie politique :
		Sanction : Inéligibilité pendant x années, invalidation du vote.

Ne pas dépasse le plafond des dépenses autorisées : 38112 euros + 15 cent/ habitant.

Origine des recettes :

Financement privé : 4600 euros maximum. (Depuis 1995, le don des personnes morales est interdit).

Le financement consiste en 2 choses :
		-  Rembourser des frais de campagne officiel (affiche, profession de foi).
		- Pour les candidats ayant obtenu 5% des suffrages exprimé au 1er tour, sont remboursés leurs dépenses à hauteur de 50% par l’Etat.

Le candidat devra désigner un mandataire financier (personne physique, association). L’idée est de séparer clairement le candidat et celui qui collecte les fonds.

Un seul compte bancaire unique. Soumettre le compte de campagne à la CNCCFP (Comité national des comptes de campagne à financement public).
Si on est élu, se soumettre à la déclaration de patrimoine. (Commission de la transparence financière de la vie politique).

Conclusion :

En revanche, on se distingue complètement du système Américain. 
En 1976, dans l’arrêt Buckley vs Valeo, l’argent permet la liberté d’expression.


b) Les Elections Sénatoriales.


Au moins 30 ans.

Les modalités de l’élection :

Résulte d’une loi organique et d’une loi du 30 juillet 2003.
Prochain Renouvellement en 2011 : 346 (aujourd’hui 343)

346 : 326 élu dans le cadre de 100 départements.
	8 représentent les collectivités d’outre mer.
	12 représentent les français établis hors de France.

Pas de problème de découpage électoral.
Elu au suffrage indirect par des grands électeurs :
	- 150 000 : 577 députés
			1,3% conseillers régionaux
			2,7% conseillers généraux
			96% conseillers municipaux et délégués

Dans les communes de moins de 9000 habitants, une partie des conseillers municipaux participent aux élections sénatoriales.
Pour les communes de plus de 9000 habitants, tous sont électeurs.
Dans les communes de plus de 30 000 habitants, tous sont électeurs + des délégués supplémentaires à raison de 1 pour 1000 (282 000 : 65 + 252)

Le mode de scrutin varie selon le nombre de sénateurs à élire dans le département :

- Département jusqu’à 3 sénateurs, scrutin majoritaire à 2 tours.
- A partir de 4, proportionnelle + forte moyenne.

Le mandat des Sénateurs était de 9 ans jusqu’en 2003. Maintenant, il est de 6 ans.
A partir de 2011, 2 séries tous les 3 ans.

Ce mode de scrutin favorise les communes rurales. Elles sont surreprésentées par rapport à la démographie.
Mais l’objectif du Sénat  n’est pas de représenter la France, mais les collectivités territoriales.

Aspect conservateur :

Il faut comprendre le Sénat comme une chambre de la stabilité : 
	- Mandat long
Il ne peut être dissous
C’est le Président du Sénat qui peut remplacer le président.
En cas de désaccord, dernier mot aux députés.

2) Le Président de la République

a) Historique

Elu par un collège de Grands électeur (80000).
En 1958, pas de suffrage universel direct.

- Attentat du petit Clamard : Song à l’après De Gaulle. Donc, il propose la révision de la constitution au suffrage universel direct.

Référendum du 28 octobre 1962. OUI des Français à la révision, par laquelle le chef de l’Etat sera désormais élu au suffrage universel direct.

b) Sélection des candidats :

La règle date de 1976 : Pour être candidat, il faut avoir recueilli au moins 500 parrainages :
	- 47 389 personnes potentielles :
		- Les Maires : 36700
		- Les conseillers généraux et régionaux.
		- Les députés et Sénateurs
		- Depuis 2001, les députés européens, les maires d’arrondissement, les Président d’Etablissement Publics…

Pour éviter une candidature locale, ces 500 parrainages doivent parvenir d’au moins 30 départements Français.
Pas +de 10 % ne peuvent provenir du même département.
Ces 500 parrainages doivent être déposés auprès du Conseil Constitutionnel au moins 37 jours avant le 1er tour.
Le Conseil vérifie les parrainages et publie la liste officielle des candidats au Journal Officiel.
Il publie aussi 8 jours avant le 1er tour, la liste des parrains de chaque candidat.

65 : 6 candidats,
69 : 7 candidats
74 : 12
81 : 10
88-95 : 9
2002 : 16
2007 : 12

La campagne officielle démarre 2 semaines avant le 1er tour. Il faut veiller à l’égalité de traitement audiovisuelle des candidats.

Financièrement :

	- Mandataire financier : Association de financement et ouverture de compte de campagne.
	- Dépenses plafonnée : 1er tour : 16 166  000
					2ème tour : 20 000 000

L’Etat versera à tous les candidats la somme de 695 000 euros.
Les Candidats avec au moins 5%, peuvent avoir jusqu’à 50%
Idem pour le second tour. + Dépenses officielles (profession de foi…).

Mode de scrutin :

Réglé par la constitution : scrutin uninominal majorité à 2 tours.
Seulement 2 personnes au second tour pour avoir la majorité absolue.
Le Conseil Constitutionnel proclame les résultats.

Section 2 : Les votations référendaires.

1) Les différents types de référendum

Art 62, alinéa 3 :

2 types Nationaux : Législatif et Constitutionnel.

A) Le Référendum législatif de l’art 11.

C’est un pouvoir propre du Président de la République. C’est le chef de l’Etat qui décide seul d’organiser le référendum, sans contreseing.

Pour cela, il faut qu’en amont que soit le gouvernement, soit les deux assemblées demandent au Président de la République d’organiser un Référendum.

En pratique, sous la 5ème, jamais les deux assemblées ont demandé conjointement un referendum.

Deux cas de figures :
	- La situation de coïncidence des majorités. Le chef de l’Etat demande au 1er ministre qu’on lui demande un référendum.
	- En cohabitation, la situation se complique. Jamais eu de référendum.

Sur quel sujet ?

	- A l’origine, le domaine dans lequel le Président pouvait interroger les Français était restreint :
		- L’organisation des pouvoirs publics.
		- Approuver les accords de communauté.
		- La ratification d’un traité qui sans être contraire à la constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. (Maastricht 92, Europe en 2005).

Le 4 aout 1995, on a révisé l’article 11 :
Réformes relative à la politique économique, sociale ou environnementale. On a donc élargi le domaine du référendum législatif.

Pour l’instant pas utilisé.

Bilan référendum législatif :
C’est une procédure qui est quand même restée exceptionnelle :
Seulement 8 référendums sur la base de l’article 11 :
	-  8 janvier 1961 : Approbation de la politique d’autodétermination en Algérie : OUI : 75%, Abstention 25%
	- 8 avril 1962 : L’approbation des accords d’Evian. 
OUI : 91%, Abstention 25%
	- 28 octobre 1962 : Révision de la constitution
OUI, 62%, abstention : 23%

	- 27 avril 1969 : Portait sur deux sujets : La transformation du Sénat et la mise en place des régions. 
NON : 52,4% Abstention 20%
	- 23 avril 1972 : Le Premier élargissement de la CEE ( R-U) 
OUI : 68%, Abstention 40%
	- 6 novembre 1988 : Approuver le nouveau statut de la Nouvelle-Calédonie. 
OUI : 80 % Abstention : 63%
	- 20 septembre 1992 : Autoriser vous ou non la ratification du traité de Maastricht.
OUI : 51 %, Abstention 30 %
	- le 29 mai 2005 : Ratification pour l’Europe 
NON : 55% Abstention 30,6 %

Utilisé 8 fois, approuvé que 5 lois ordinaires (députés : 4500 lois).


B)  Le Référendum de Révision Constitutionnel prévu à l’article 89.

Soit conservé la procédure normale : référendum
Soit procédure du congrès : A la majorité des 3/5ème 

Article 89 utilisé 22 fois. 21 fois utilisé par la voie abrégée. 1 seule fois la procédure normale : le 24 septembre 2000 sur le quinquennat :
Abstention : 69,41%,
Suffrages exprimé : OUI 73%
En % des votants (blancs et nuls) : OUI 61,2% NON 22,6% BN 16,2%

En % des inscrits : OUI 17,7%, NON 6,9%


2) La Signification du Référendum

De Gaulle a donné une certaine signification à ce référendum qui a gêné ses successeurs, car il a personnalisé cette votation. (SI NON, démission).

Quand il y a une déconnection de l’enjeu de la réponse à leurs personnes, les votes ont chuté.

Mais, c’est la procédure qui voulait cela, car c’est le Président qui décidait seul. On ne pouvait pas ignorer son auteur. Le chef de l’Etat est toujours engagé dans son résultat.
La révision de l’été 2008 introduit un autre moyen d’organiser un référendum législatif : L’initiative peut venir conjointement d’1/5 des parlementaires soutenus par 1/10 des électeurs inscrits.

Explication double : 
Méfiance Bonapartiste des Plébiscites
Instrumentalisation de ce système par de Gaulle.

En dehors de cet inconvénient, le référendum a aussi un autre inconvénient, car c’est un vote bloqué. Il faut une question simple : OUI ou NON, et portant sur des enjeux importants.


Conclusion :

Le pouvoir de suffrage a un juge, c'est-à-dire qu’il peut y avoir un règlement juridictionnel du contentieux électoral.
Pour les élections nationales, législatives, sénatoriales, le juge électoral est le Conseil Constitutionnel. 
Pour les élections locales, locales, municipales, le juge compétent est le tribunal administratif.
Pour les élections Européennes, le juge compétent est le Conseil d’Etat.

Quand il ya un contentieux :
Le rôle du juge électoral est de veiller à la sincérité du scrutin. Quand quelqu’un conteste, il va invoquer une irrégularité. Le juge électoral va regarder si cette irrégularité a pu fausser le résultat de l’élection.

Sous la 4ème république, il y avait les législatives, les cantonales, et les municipales
Sous la 5ème, la Présidentielle, les Référendum Nationaux, les élections Européennes, et les Régionales. (3 à 7).

Inconvénients :
Il peut y avoir un certain désintéressement d’une partie de l’électorat. 
Une atmosphère de campagne électorale permanente

Mais, l’avantage de cette possibilité accrue d’exprimer son suffrage est une plus grande légitimation des institutions.



Chapitre 4 : Le Bicéphalisme du Pouvoir exécutif : Qui dirige la politique de la Nation ?

Introduction générale de l’exécutif :

1) Définition – Terminologie

Au sens le plus ancien, le pouvoir exécutif est un pouvoir second, subordonné, au sens d’exécutant de la volonté du législateur.
Aujourd’hui il est devenu le premier pouvoir. L’exécutif ne peut pas se contenter de mettre en œuvre des décisions prises en dehors de lui.
Gouverner c’est définir les choix.


2) Bicéphalisme et dualisme de l’exécutif :

Question de la structure du pouvoir exécutif. La question de l’exécutif est plus complexe, il y a deux pôles.
	- Il y a un pole composé d’une personne : le Chef de l’Etat.
	- Un pole gouvernemental : avec à sa tête le 1er Ministre

Réponse à cette question : Le Monisme (à titre de symbole) sauf en France.

En France la question se pose vraiment.

Le Bicéphalisme est une difficulté. Répartition des rôles……. 

		3) Distinction Compétence / Légitimité

Une compétence c’est le titre juridique qui nous permet d’agir. 
La légitimité c’est l’autorité politique qui nous permet d’agir.
En démocratie,  c’est l’autorité venant du suffrage universel.

Section 1 – Le Président de la République : La clef de voute des institutions


Le chef de l’Etat est mentionné au titre 8 de la constitution.
Il est mentionné dans 15 articles de la constitution.
L’article 89 mentionne plusieurs fois le chef de l’Etat.
La constitution est donc généreuse avec le chef de l’Etat.
1) Le Statut du Président de la République


A) La durée du Mandat : de 7 à 5 ans

En 1873, Mac Mahon pour 7 ans, repris depuis la 3ème République.
7 ans, indéfiniment renouvelable.

La question de la durée du mandat s’est posée très tôt. Dans tout ce débat, il y avait 3 grandes options :
	- Le Quinquennat 
	- Le Sexennat.
	- Le Septennat non renouvelable.

Son successeur, Pompidou a voulu tenter le Quinquennat. Il a engagé cela en 1973, symboliquement :
Projet de loi effectué
Voté par les deux chambres
Mais au congrès, aucune chance d’avoir les 3/5.
Pompidou a donc stoppé la réforme.

En mai 2000, Giscard a publié dans Le Monde : « Et Maintenant, le Quinquennat ». Il défend la réforme du Quinquennat.

Chirac a été interviewé « je suis hostile au quinquennat sous toutes ses formes ».

Pourquoi le Quinquennat ?

- La Modernité : 5 plus moderne que 7
- La Démocratie car changement plus rapide. Or, il y a les législatives…..
- Pour éviter la cohabitation : l’élection présidentielle tire les législatives quelques semaines plus tard.

Mais……
Audel a dit qu’il y avait 95% de chances que les Français confirment le vote, mais 5% d’incertitude = Part d’imprévision
Si le Président Meurt : calendrier plus synchronisé
Dissolution de l’Assemblée Nationale pendant le mandat : idem

Interdiction de 2 mandats consécutifs…

B) Irresponsabilité

Le chef de l’Etat est irresponsable politiquement, pénalement, et civilement pour les actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions.
Une seule exception : la Haute Trahison. (Dissolution pour cohabitation)
Il aurait été jugé par la Haute Cour de Justice. 

La Révision du 23 février 2007 : Le Parlement remplace la Haute Court. 

Décision du Conseil Constitutionnel, le 22 janvier 1999 pour les actes antérieurs :
On peut le poursuivre au pénal uniquement devant la Haute Cour de Justice, mais impossible…

La cour de Cassation, dans l’arrêt Breisacher, le 10 octobre 2001, pendant la durée de son mandat, le chef de l’Etat ne pouvait pas être poursuivi. Mais suspension de la prescription pénale. On a constitutionnalisé cet arrêt (art 67, alinéa 2).

Tous ses actes étaient contresignés….. 

Mais certains de ces actes sont dispensés de contreseing….  (les pouvoirs propres..).
Même dans le domaine où les actes sont contresignés, il y a du changement, car hors cohabitation, c’est le Président qui décide.

Le Président, certes est irresponsable, il a  une responsabilité politique directe devant le peuple :
	- Se représenter….
	- l’article 11 : référendum législatif…
	- Elections législatives (à l’issu..)
	- Quand les législatives ont lieu sur dissolution (volonté du Président).


Les autres Président (après De Gaulle) ont endossé l’autorité de la responsabilité présidentielle, mais sans la responsabilité :
	- Aux législatives de 1978, Giscard est resté même pendant la cohabitation
	- Mitterrand 2 fois en 1986 et 1993.
	- Chirac en 1997, après des législatives provoquées….et perdues .

2) La mission générale du Président de la République : article 5 et arbitrage.

L’article 5 définit la mission du Président de la 5ème République. 
Les notions évoquées (respect de la constitution, respect des traités….) sont bien les intérêts supérieurs du pays.

Que penser de cette mission ?
	- Est-elle fondamentalement différente d’un Président de la 3ème ou 4ème ? = Pas forcément différent, car : 
- Si les Président n’avaient pas de pouvoirs (moniste), ils ont pu avoir une magistrature d’affluence.
- Avant 1958, Le Président était un élément de stabilité contrairement aux Parlements (8 mois environ). La France était plutôt Le Président.

Cependant deux grandes différences :
			- Mission définit dans la constitution. C’est la constitution qui dit que le Président est un arbitre et un garant. Il est donc obligé.
			- La constitution lui donne les moyens d’être un arbitre et un garant.


3) Les Compétences du Président de la République (article 19).

En principe, les actes du Président sont contresignés.
Mais il y a des exceptions. L’article 19 en donne la liste exhaustive.


A) Les pouvoirs propres.


Art 8, alinéa 1 : 
Concerne la nomination du 1er Ministre, et la fin des fonctions du 1er Ministre.
Nomination du 1er Ministre : Signifie que depuis 1958, c’est le Président, seul, par un décret non contresigné, qui choisi et nomme le 1er Ministre. L’investiture a donc disparue.

Le Président n’a pas de compte à rendre. Il est entièrement libre de son choix, et peut donc choisir un 1er ministre, qui avant, n’a pas été membre du Parlement.
Néanmoins, cette liberté est quand même bornée par le caractère Parlementaire de la 5ème République : Il ne peut pas nommer un 1er Ministre n’ayant pas la confiance du Gouvernement.

La fin des fonctions du 1er Ministre : (Il n’a aucune idée de la durée de sa fonction) 
Dans quelles occasions le 1er Ministre va remettre la décision du Gouvernement ? :
	- Démission spontanée : 1 seul a démissionné : Chirac en 1976.
	- Si le Gouvernement a été renversé : 1 seule fois : Gouvernement Pompidou le 5 octobre 1962. 
	- A la suite d’élections Nationales, et quelque soit le Résultat.

En dehors de ces 3 cas, est-ce que le Président de la République peut renvoyer son 1er Ministre ?
	- En Droit, le Président ne peut pas révoquer le 1er Ministre.
	- Mais tout dépend du contexte politique :
		- En cohabitation, le 1er ministre est indéboulonnable. 
		- Hors cohabitation, le Chef est le Président. Donc s’il demande au 1er Ministre de partir, il partira.

Article 11 : Le Référendum législatif

Article 12 : Droit de dissolution de l’Assemblée Nationale

C’est le plus important. C’est la possibilité pour le chef de l’Etat, de provoquer des élections législatives anticipées.
Les conditions qui entourent le droit de dissolution sont minimalistes :
	- Avant de dissoudre, il faut que le Président de la République consulte le 1er Ministre, et le Président des deux Assemblées.
	- Il y a des moments ou on ne peut pas dissoudre :
			- En Période d’intérim Présidentiel.
			- En Période de mise en œuvre de l’article 16.
			- Dans l’année qui suit les élections sur dissolution

IL y a eu 5 dissolutions sous la 5ème République :
	- La 1ère en 1962 par De Gaulle : Réponse à une motion de censure
	- 1968, par De Gaulle : Mai 1968.
	- 1981-1988 : Mitterrand  Face à une Assemblée Opposée, donc demande une majorité
	- 1997 : Chirac. Dissolution à l’anglaise, stratégique. Il voulait anticiper les futures élections. Il a perdu le pari de la dissolution.

Article 16 : La dictature temporaire.

L’origine de cet article est les évènements de mai - juin 1940.
 
En Période d’article 16, le Président devient un dictateur temporaire. Il va concentrer tous les pouvoirs nécessaires pour rétablir l’ordre des choses.
Il va concentrer tous les pouvoirs exécutifs, et législatifs.

Quels sont les conditions ?
Il y a des conditions de fonds et de formes.
	- 2 conditions de fond : 
		- Il faut qu’il y ait une menace grave et immédiate sur un des intérêts supérieurs du Pays. 
		- Il faut une interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels.

	- Des conditions de formes minimalistes :
		- Le Président de la République doit à nouveau procéder à des consultations. 
		- Il doit informer la Nation par un message. 

L’article 16 a été mis en œuvre une seule fois, en 1961 : Le Putsch du Carterons des 4 généraux en retraite.
	- Problème de forme : Au bout de 3 jours, les généraux étaient arrêtés, mais il a gardé les pouvoirs pendant 6 mois.

Article 18 : Le Président peut s’adresser aux Parlements.

Jusqu’ici il disposait uniquement d’un droit de message aux assemblées. Il ne pouvait pas entrer physiquement dans l’assemblée.

Message en avril 1986 : Le Président a définit les règles de vie de la cohabitation.

Depuis juillet 2008, il pourra prendre la parole devant le Parlement réunit en congrès. Mais pas de votes, car il reste irresponsable.

Articles 54 56 et 61 : Concerne les relations du Président de la République avec le Conseil Constitutionnel.

Il nomme 3 des 9 membres du Conseil Constitutionnel. C’est lui qui choisi le Président du Conseil Constitutionnel. 

L’article 56 a été révisé cet été : Dans l’avenir, le choix Présidentiel sera remit à une commission permanente.


Les articles 54 et 61 : Concerne la saisine du Conseil Constitutionnel. 
L’article 54 permet au Président de saisir le Conseil pour un traité : une dizaine de fois.
L’article 61 permet au Conseil Constitutionnel de contrôler une loi : jamais un Président n’a utilisé ce pouvoir.

Si on fait le bilan ces compétences propres :
8 référendums législatifs
5 dissolutions

1 fois tous les 18 mois en moyenne. Cela signifie qu’on ne gouverne pas au quotidien avec ces compétences. Il est donc dans le registre de l’arbitrage, du ponctuel.
Ces compétences propres ne sont jamais discrétionnaires car il y a toujours un certain nombre de conditions. 

B) Les pouvoirs partagés.

Elles vont s’exprimer à travers des décrets signé par le Président de la République, et contresigné toujours par le 1er Ministre. Le cas échéant, par les ministres responsables.

Un ministre responsable : (arrêt 10 juin 66) Ce sont ceux auxquels incombent à titre principal  la préparation et l’application des actes concernés.

Puisqu’il y a au minimum 2 signatures, ces pouvoirs partagés supposent un accord de volonté. 

Les principaux pouvoirs partagés :

La suite de l’article 8 : alinéa 2

Nommer les autres membres du gouvernement  est un pouvoir partagé entre le Président de la République et le 1er Ministre. 

En revanche, hors cohabitation, former un gouvernement est une vraie 		négociation entre le 1er Président et le 1er Ministre.

L’article 13, alinéa 2, 3 et 4

Le pouvoir de nomination est partagé aux emplois civils et militaires.
Si on ajoute la liste indicative, la loi organique, et les interventions par décrets simples, le Président a son mot à dire à environ 70 000 postes.

Il s’agit de tous les postes stratégiques.

En cohabitation, c’est là dessus qu’il y a le plus de négociations.

Article 13, alinéa 1

Il signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 

Pourrait-il refuser de signer ?
Il ne peut pas refuser de promulguer une loi, car séparation des pouvoirs : compétence liée

Pour les autres décrets de promulgation :
Lors de la 1ère cohabitation, à 3 reprises le Président a refusé de signer une ordonnance qui lui était présentée. Juridiquement, il pouvait ne pas signer pour plusieurs raisons :
	- Le Président peut s’appuyer sur l’article 5 : arbitre et garant.
	
Le gouvernement a une porte de sortie : transformer les ordonnances en projets de lois. 

Le domaine de la diplomatie et de la défense

En matière de défense, article 15 : Le Président est le chef des Armées. 

Décret de janvier 1964, précise les conditions dans lesquelles la dissuasion nucléaire peut être engagée. Le chef de l’Etat décide.

Article 20 : Le gouvernement dispose de la force armée. 
Article 21 : Le 1er ministre est responsable de la défense Nationale

Donc esprit de partage


Partage également pour les affaires étrangères :

Pour le Président, article 14 : principe d’accréditation diplomatique
Article 52 : Il négocie et ratifie les traités. 

Mais, ce sont des actes contresignés.  De plus l’article 52 a une suite : Le Président est informé de la négociation des traités.

Article 20 : Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation.

Pour mener une politique budgétaire, il faut des crédits. Or sous la 5ème République, le budget est l’affaire du Gouvernement. 

Cependant, même si ce domaine diplomatique et militaire est partagé, il n’est pas départagé comme les autres :
Il y a une tradition d’un rôle éminent du Chef de l’Etat : C’est lui le représentant de la France à l’extérieur.


Section 2 – Le Gouvernement : l’organe d’action

1) La mission générale du gouvernement : commentaire de l’article C.20


Bref commentaire de l’article 20.

C’est la 1ère constitution qui définit la mission du Gouvernement. 
Article 20 décomposé en 3 alinéas :

Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation :
	- Le pouvoir exécutif n’est pas simplement un exécutant, mais il la définit, la détermine.
	- Dans la Constitution, ce n’est pas au chef de l’Etat de déterminer et conduire la politique de la Nation.

Le Gouvernement dispose de l’Administration et de la force Armée :
- C'est-à-dire que les moyens de mener une politique sont à Matignon.

Le Gouvernement est responsable devant le Parlement :
	-  La base du Régime est fondamentalement celle d’un Régime Parlementaire.

2) Le Chef du Gouvernement : Le 1er Ministre

A partir de l’article 21, la Constitution évoque le 1er Ministre. 


Peut-on considérer le 1er Ministre comme le chef du Gouvernement ?

Du point de vue administratif, le 1er Ministre n’est pas le supérieur hiérarchique des autres membres du Gouvernement.

Du point de vue politique, c'est-à-dire du Droit Constitutionnel :
La Réunion des ministres a toujours été présidée par le Chef de l’Etat. 

La Préparation de l’ordre du jour du Conseil des Ministres est préparée par Matignon, avec le SGG (secrétariat général du gouvernement).
Il est transmis au SGPR (secrétariat général de la Présidence de la République).

Il faut que le lundi soir, le Président ait approuvé. 

L’Elysée a clairement un pouvoir d’orientation à l’ordre du jour.
En revanche, en cohabitation, le Président perd ce pouvoir d’orientation. 
Le 14 février 2001, Chirac a refusé l’inscription d’un projet de loi à l’ordre du jour du Conseil des Ministres.

Si refus de projet de loi à chaque ordre du jour ? Reprendre le même texte dans une proposition de loi.

Le 1er Ministre est bien le chef du gouvernement. La constitution lui attribue de très nombreuses compétences en ce sens :
	- C’est lui qui propose au chef de l’Etat, les autres membres du gouvernement, et c’est lui qui propose leur révocation.
	- En vertu de l’art 21, dispose en principe du pouvoir règlementaire. 50 textes passent en conseil des ministres sur 1500.
	- Il nomme aux emplois civils et militaires. Autorité de nomination de principe
	- Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.

	- C’est lui qui exerce les compétences que le gouvernement détient en matière législative :
		- L’initiative des lois (art 39).
		- Au nom du Gouvernement, détermine l’ordre du jour du Parlement (art 48).
		- Quand il y a un désaccord entre les deux chambres, on convoque une CMP (commission mixte paritaire), c’est le 1er ministre qui a ce pouvoir.
		- Art 49.3 : c’est le 1er ministre qui décide d’engager la responsabilité du gouvernement devant le parlement pour le vote d’une loi.


Il a aussi des compétences en matières budgétaires à deux moments :
	- Au printemps, le 1er ministre adresse à chaque ministère, des lettres de cadrage budgétaire.
	- En septembre, le 1er ministre exerce les arbitrages budgétaires (conflits…)

La signature du 1er ministre est systématique.

Enfin, c’est lui qui assure la coordination interministérielle. Pour ce faire, des comités interministériels. (1500 par an).

Conclusion :

Le 1er ministre est  à la fois le chef du gouvernement. En même temps, il est membre du gouvernement. Comment concilier la primauté et la collégialité : PRIMUS INTER PARES

La collégialité est donc implicite. Quand vous êtes nommé au gouvernement, vous accepter par avance d’être solidaire de toutes les décisions de ce gouvernement, même celles nombreuses auxquelles on n’aura pas été associé.



3) La fonction ministérielle

La fonction de membre du gouvernement est incompatible avec tout mandat parlementaire.

L’origine est la volonté du Général de Gaulle. Dans le discours de Bayeux, De Gaulle voulait une séparation nette des pouvoirs « l’exécutif ne doit pas procéder du parlement » provenir.

En revanche, pas incompatible avec les mandats locaux, en particulier avec les mandats exécutifs le maire.

L’incompatibilité ne signifie pas qu’un parlementaire ne peut pas devenir membre d’un gouvernement. Il se trouvera simplement dans une situation où il devra choisir. Il a un mois pour décider. Pendant ce délai, le Parlementaire ministre est privé de son droit de vote au parlement.

Il faut que le suppléant accepte de démissionner, si le ministère renvoyé veut retrouver son siège.

Quel est le travail d’un ministre ? Quelles doivent être les qualités d’un membre de gouvernement ?

Un ministre c’est quelqu’un qui, au nom du gouvernement dirige un ensemble de services dotés d’un budget individualisé dans la loi de finance annuelle.

Il  y a deux aspects dans la fonction ministérielle :

- L’aspect politique : il est membre d’un gouvernement : Institution collégiale qui définit et conduit la politique de la nation. Deux séries de questions :

Quelles sont les différentes catégories possibles de membres du gouvernement ?
Sous la 5ème, on a connu 4 catégories de membre du gouvernement :

	- Les ministres d’Etat (Borloo) :
Il n’a pas plus de compétences qu’un ministre, mais cela a des conséquences sur le plan protocolaire, et de la rémunération. 
Titré motivé par les liens personnels entre lui et le 1er Ministre. (Malraux et De Gaulle). I
Ce titre souligne l’importance politique de cette personne au sein du gouvernement.
C’est le couronnement des fonctions ministérielles antérieures.
Souligne aussi l’importance du ministère, dans la politique gouvernementale.
Enfin, ce ministre va avoir une fonction de vice 1er ministre. Il va animer plusieurs ministères.

	- Les ministres :
Ils sont placés à la tête d’un ministère.

	- Les ministres délégués :
Délégués auprès d’un 1er ministre, d’un ministre d’Etat, ou d’un ministre. Ils peuvent être subordonnés  ou autonomes.

	- Secrétaire d’Etat : Ils n’ont pas le titre de ministère. Ils ne vont au conseil des ministres que si l’ordre du jour les concerne.

Combien de membres ?
Aucunes règles juridiques en la matière. Ceci dit, la tendance a été à l’inflation.

Gouvernement Fillon :
1er ministre, 15 Ministres
21 secrétaires d’Etats
1 commissaire
L’aspect administratif :

- Le ministre va être l’ordonnateur principal du budget de son ministère.
- Il est le supérieur hiérarchique des agents dépendants de son ministère.
- Il gère le patrimoine de son ministère.
- Il représente son ministère en justice.
- C’est lui qui assure la règlementation interne de son ministère.

Conclusion :
Certainement pas la compétence technique. Mais, un grand sens politique. C’est la confiance qu’on le président de la république et ou le 1er ministre  dans ses capacités politiques à diriger un ministère.
C’est la légitimité qui fonde le poste.
Le ministre est à l’interface du politique et de l’administratif :
C’est quelqu’un qui dans un sens ascendant est capable de faire remonter vers le gouvernement, les demandes et les besoins de son administration.
Dans l’autre sens, il est aussi capable d’expliquer à son administration les choix du gouvernement.
Donc des qualités de synthèse.
Ce sont des gens qui sont capables d’intégrer une politique sectorielle (celle de leur administration) dans une politique globale (celle du gouvernement).


Section 3 – L’articulation des deux composantes : « un exécutif à géométrie variable », selon le contexte politico-majoritaire.

Rappel des données de bases :

- Le 1er Président de la 5ème République, a été le Général de Gaulle. Sa personnalité a toute suite donnée une certaine tournure à l’institution présidentielle.
- La question Algérienne. Or De Gaulle a menée sa politique sans l’intervention du 1er ministre.
- Certains avaient imaginés de distinguer la politique avec un grand P, et le reste le gouvernement déterminait seul. Mais pas possible, car la politique forme un tout.
- Dès 1962, De gaulle révise la constitution. Dès 1965, Le Président est élu au suffrage universel direct.

A partir de 1962, s’installe en France ce qu’on appelle le fait majoritaire : Une seule majorité.
A partir de là, la majorité c’est la majorité présidentielle.
A partir de 1969, Pompidou 
A partir de 1974, Giscard.
A partir de 1981, l’alternance et une très forte majorité pour le nouveau président. Le nouveau chef de l’Etat va gouverner.
En 1986, les élections législatives sont défavorables au Président : 1ère cohabitation de 86 à 88.
Idem 7 ans plus tard en 1993, 93-95 à échéances normales.
En 1997, législatives anticipées de Chirac, 3ème cohabitation.

En 16 ans, la cohabitation est majoritaire.
Cette situation nouvelle surprend.

Mais ce n’est pas un retour au type moniste.
Il conserve encore un certain nombre de prérogatives :
-Dans le domaine des compétences partagées, le Président perd la faculté de statuer, mais il va développer une faculté d’empêcher : il peut ne pas signer une ordonnance au conseil des ministres, refuser une nomination, barrage à l’ordre du jour du conseil des ministres
- Il demeure le seul maitre du calendrier électoral, parce qu’il conserve son droit de dissolution. Il peut provoquer des législatives, des présidentielles en démissionnant. 
-  Il conserve une certaine prééminence sur la scène internationale.
- Il conserve sa liberté d’expression, et notamment de parole.
- Sa responsabilité prend tout son sens, car on ne peut pas lui reprocher la politique qui est donné. Il peut donc se refaire une légitimité. En effet à chaque fois, les partis en force on été battu.

Le quinquennat a pour objet de supprimer cette géométrie variable.

Certains auteurs ont dit qu’avec le quinquennat on est passé du parlementarisme rationnalisé au « présidentialisme rationnalisé » :
Avec cette révision, la constitution donne au président les moyens de la stabilité du gouvernement. 

On a eu le quinquennat sec. On s’est contenté de remplacer 7 par 5. Mais il faut accompagner cela par d’autres réformes.




Chapitre 5 : Le Parlement : Le desserrement de l’étau de la rationnalisation.

Introduction :

Observation terminologique :

Le Parlement est une institution représentative.
Elle n’est plus la seule institution représentative, avec le Président depuis 1962.

Ce qui le distingue, c’est que le parlement a un mode d’action en délibération.

- Elle est publique ce qui se traduit par deux éléments :
	- Il y a une admission du public aux séances.

- Elle est aussi contradictoire : elle représente la nation dans sa diversité.
Le Débat organise sa contradiction.

Cette délibération s’achève par un vote.

Au moment du vote, on va faire prévaloir une dimension quantitative.

Section 1 : La question de la place du Parlement dans les institutions de la 5ème République.

Il existe une crise d’identité du  Parlement de la 5ème  République, parce que :
 
Le Parlement  s’interroge sur son utilisé, sur son rôle, parce que plus de 90% des lois votés étaient des projets de lois.

Le Gouvernement a les moyens de s’imposer. Il est devenu irrenversable.
Beaucoup de lois sont votés sous l’effet de la construction européenne.

La place du Parlement reste malgré tout fondamentale pour au moins deux raisons :
	- Pour définir et conduire la politique de la nation, il faut gagner les élections législatives.
	- Le Parlement reste un lieu de délibération public et contradictoire.


Paragraphe 1 : Les causes de l’affaiblissement parlementaire :

L’équilibre général de la 5ème République : les règles juridiques ou le parlementairement rationalisé, le phénomène majoritaire :

Par ces techniques constitutionnelles, on va créer les conditions de la stabilité gouvernementale.
La rationalisation est pesante pour le Parlement :
- Avant la 5ème, le Parlement maitrisait son ordre du jour, maintenant c’est le gouvernement qui le détermine.
- Avant, le parlement pouvait créer autant de commissions permanentes qu’il voulait. Maintenant, seulement 6 commissions permanentes dans chaque chambre.
- Avant 1958, le Parlement pouvait siéger quand il voulait. Maintenant il ne siège plus quand il veut.

La Décentralisation :

Deux grands actes de décentralisation :
	- Les lois de fer
	- L’acte Raffarin en 2002.

C’est un processus de dessaisissement de l’Etat, vers une autre personne morale, tel que les collectivités territoriales.

L’insertion de la 5ème République dans la construction européenne :

aujourd’hui, de très nombreuses lois votées par le parlement français sont sous euro-influence (2/3 des lois). Il y a la transposition des directives

Paragraphe 2 : Les possibles remèdes 

Le Rapport Vedel du 15 février 1993 et ses suites :

Le 10 novembre 1991, le chef de l’Etat propose une reforme de la constitution.
1 an plus tard, le 30 novembre 1992, le chef de l’Etat fait connaitre ses suggestions de révision, et il annonce qu’elles seront soumises à un comité consultatif qui devra lui remettre ses conclusions au plus tard le 15 février 1993.

Le Président donne un objectif général à la réflexion institutionnelle :
	- Rééquilibrer les relations entre le gouvernement et le parlement.

Le 2 décembre 1992, le conseil des ministres a adopté le décret arrêtant d’une part la composition du comité et d’autre part la mission du comité :
«Le comité pourra formuler toute recommandation qu’il jugera utile pour adapter les institutions de la 5ème République ».

Le comité n’est donc pas lié par les suggestions du Président de la République.

Le 15 février 1993, le rapport Vedel est remis au chef de l’Etat.
Après 35 années, c’est vraiment la 1ère réflexion d’ensemble sur les institutions.  Ce rapport s’est intéressé à tous les aspects de la constitution.
« Il faut conserver les données fondamentales de la 5ème République, et ne pas remettre en cause, ni l’architecture générale, ni l’esprit de nos institutions. En revanche, il faut donner au parlement, une place et un rôle qui doivent dans une démocratie être les siens, tout en évitant de retomber dans les erreurs du gouvernement d’assemblée ».

Le comité Vedel a fait de très nombreuses propositions pour revaloriser le Parlement. Une quinzaine.
Celles retenues :
	- Sur l’article 25 : Le Rapport Vedel disait : Il faut lutter contre le cumul des mandats. Par une loi organique du 5 avril 2000, on a renforcé les interdictions en matière de cumul.
	- L’article 28 : Le régime des sessions parlementaires. En 1958, le parlement avait deux sessions : Budgétaire en automne et une session au printemps. 6 mois face à un gouvernement permanent.
Il faudrait une session unique d’octobre à juin, avec au maximum 150 jours de séances (9 mois).
L’article 28 a donc été révisé le 4 aout 1995.
	- Le rapport Vedel proposait de créer un nouvel article dans la constitution : Art 47.1 qui doit permettre au parlement de se prononcer sur le budget social de la nation.
	- Le rapport Vedel proposait de modifier l’article 48, de façon à qu’une fois par semaine, ait son ordre du jour maitrise par le Parlement.
Article révisé le 4 aout 1995, mais seulement une séance Mensuelle.






Le Rapport Balladur du 30 octobre 2007 et ses suites :

Le chef de l’Etat a proposé un discours à Epinal le 12 juillet 2007, sur la réforme de la constitution et des institutions.
Dans ce discours, le chef de l’Etat a mis en avant 4 préoccupations :
	- Comment donner plus de responsabilités dans l’exercice de l’action publique.
	- Avoir un renforcement très significatif des pouvoirs du Parlement.
	- Doter l’opposition d’un statut.
	- Renforcer les pouvoirs et les libertés des citoyens.

Ce discours annonce qu’il va nommer un comité de réflexion sur les institutions.
Le décret du 18 juillet 2007, porte création d’un comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage  des institutions de la 5ème République.

L’article 1 du décret, définit la mission du comité : Il est chargé d’étudier les modifications de la constitution, et des textes qui la complète propres à répondre aux préoccupations exprimées par le Président de la République, et formuler toutes les autres recommandations qu’il jugera utile.

L’article 2 fixe la composition (13 membres) : Président du Comité : Balladur, Vice Président : Jack Lang, et Pierre Mazeaud.

Rapport remis au chef de l’Etat le 29 octobre 2007.

Concernant la place du Parlement : Chapitre 2 « Un Parlement Renforcé ».
	- Améliorer la fonction législative.
	- Desserrer l’Etau de la rationalisation.
	- Revaloriser la fonction Parlementaire.
	- Doter l’opposition de droits garantis.
	- Renforcer le pouvoir et les moyens de contrôle du parlement.

Ces grands lignes directrices doivent être accompagnées d’une modification du mode de scrutin pour  les législatives, et également il faut arriver progressivement à l’interdiction totale du cumul des mandats.

Il y a dans le rapport Balladur de très nombreux articles de la constitution, dont le rapport Balladur suggère de le modifier pour atteindre les objectifs.

95% des ses suggestions ont été suivies.

On a donc eux deux rapports qui ont fait le bilan sur les institutions. S’agissant du Parlement, on peut se demander si le problème peut être uniquement réglé par le droit. Ou alors, est-ce que les comportements ne sont pas aussi importants que le droit :
Le Parlement n’utilise pas assez les procédures existantes.
Sous la 5ème République, on a tendance à considérer qu’être dans la majorité, c’est être aux ordres.
Le sort fait à l’opposition. En France, quand on est dans l’opposition, on n’est rien. Elle n’est pas considérée comme étant la majorité de demain. Alors que dans les autres pays, si.


Section 2 : Le statut des parlementaires et l’organisation du Parlement.

Paragraphe 1 : Le statut des parlementaires

Députés : Mandat de 5 ans, indéfiniment renouvelable, minimum de 23 ans.

Sénateurs : 343 sénateurs élus pour un mandat de 6 ans, indéfiniment renouvelable. Eligibilité à partir de 30 ans.


Ils sont soumis à un statut commun, qui a notamment pour objectif de les protéger à l’égard du pouvoir exécutif et économique.

A) Protection des élus à l’égard du pouvoir exécutif

Les incompatibilités parlementaires :

- Quand on est parlementaire, on ne peut pas en même temps exercer certaines fonctions. Le mandat Parlementaire est incompatible avec l’appartenance à la fonction publique car le gouvernement dispose de l’administration. Le fonctionnaire parlementaire est placé de plein droit en position de détachement.
Pendant ce temps, il continue à bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.
Le groupe des fonctionnaires est donc bien représenté au parlement.
- Il est incompatible avec le statut de membre du conseil constitutionnel.
- Incompatible avec les fonctions de direction dans les entreprises publiques.


En revanche il est possible de cumuler un mandat parlementaire avec d’autres mandats électifs.
 Loi organique du 5 avril 2000 :

On peut être député ou sénateur et détenir en même temps un seul des mandats dans la liste suivante :
	- Conseiller régional
	- Conseiller général
	- Conseiller de Paris 
	- Conseiller de Corse
	- Conseiller municipal dans une commune de + de 3500 habitants.

Un parlementaire ne peut détenir qu’une seule fonction exécutive locale.

On ne parle pas des EPCI (Etablissements publics de coopération intercommunales).

On peut être député ou sénateur, et maire d’une grande ville, et président d’une communauté urbaine…

Les immunités parlementaires :

La constitution pose en faveur des parlementaires, deux immunités :
	- L’irresponsabilité (art 26, alinéa 1). Ce qui est protégé, c’est le fond même de l’activité parlementaire. Cette immunité survit à l’expiration de son mandat. En revanche, pour les activités extérieures, il relève des juridictions ordinaires. Il peut par contre, avoir des sanctions disciplinaires internes.

	- L’inviolabilité : Concerne les actes étrangers à la fonction parlementaire. Il bénéficie d’une immunité de procédure : Si on veut prendre contre le Parlementaire des mesures privatives ou restrictives de libertés, on ne peut le faire qu’avec l’autorisation du bureau de son assemblée.

La constitution prohibe le mandat impératif : Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vote des membres est personnel.
C’est pas vraiment un parlementaire qui vote, c’est le groupe. Consignes de vote…

B) Protection des élus à l’égard du pouvoir économique


Les incompatibilités avec l’exercice de certaines activités.
Le principe c’est qu’un parlementaire peut continuer en même temps à  exercer une activité privée.
Il y a 3 exceptions :
	- Avec des fonctions de direction dans les entreprises qui font appel public à l’épargne (côté en bourse).
	- On ne peut pas exercer des fonctions de direction dans une entreprise de construction immobilière. 
	- On peut être parlementaire et avocat, mais l’avocat ne peut pas plaider contre l’Etat.

L’indemnité parlementaire :
L’objectif est d’assurer l’indépendance matérielle du parlementaire.
L’indemnité se compose de l’indemnité parlementaire de base :
- 6857 € 
Cette indemnité est fiscalisée.
Tout parlementaire perçoit une indemnité représentative de frais de mandats :
	- Payer sa permanence locale, frais de réceptions (6000 €)

Tout parlementaire dispose de crédits pour rémunérer entre 1 à 3 collaborateurs.
Ces crédits mensuels s’élèvent à 8700 €
	
Sur cette somme, les Parlementaires versent une partie à leurs groupes, et financent leurs retraites.



Paragraphe 2 : La structure du parlement

1) Le Bicamérisme

7 sur 11 constitutions ont prévu une constitution à deux chambres sauf : 1791, 1793, 1848.
Le cas du Parlement de 1799 avec + de 2 chambres : 3 chambres.

Le Bicamérisme a deux justifications :
	- Parce qu’on a un Etat Fédéral.
	- Montesquieu : il faut une chambre haute et basse, pour séparer les pouvoirs.
Mais l’origine du bicamérisme est à la fois historique et sociologique :
	- Historique : 1875, c'est-à-dire les conditions de la naissance de la 3ème République
	- Sociologique : Représenter les collectivités territoriales avec le Sénat.


Sur un plan quantitatif, cela augmente les couts, et surtout allonge les délais : ce qui a été fait par une chambre, il faudra que cela passe par l’autre.
Sur le plan qualitatif, le bicamérisme a des avantages :
	- La loi est de meilleure facture quand elle a été lue par deux chambres.	- Cela permet de renforcer la contradiction.
	- Permet de renforcer le contrôle sur le gouvernement.

2) La session parlementaire

A l’origine le parlementaire siégeait 2 fois pendant 3 mois, automne et printemps.
On a révisé l’article 28 le 4 aout 1995. C’est ce qu’on appelle maintenant la saison unique d’octobre à juin sur 9 mois. Le parlement peut tenir 120 jours de séances.

Il peut y avoir des sessions extraordinaires.

3) Le bureau

Dans chaque chambre, il y a un bureau.
Dans le bureau, le Président de la chambre, des vices présidents, les questeurs.
Parfois le bureau va s’élargir et devenir la conférence des présidents.


4) Les commissions

Ce sont des assemblées à effectifs réduits.
4 types de commissions :
- Les commissions permanentes : Tout parlementaire est membre d’une commission permanente et d’une seule. Il y a 6 commissions permanentes.
- Les commissions législatives spéciales : Si le texte n’est pas examiné par une commission permanente, il peut être examiné spécialement par une commission à cet effet : en 1981, on a créé une commission spéciale « nationalisation », ou en 1986, « privatisation ».
- Les commissions d’enquêtes parlementaires : canicule, outreau, 
- La commission mixte paritaire : En même temps des députés et des sénateurs.


Section 3 : l’Evolution de la rationalisation de la fonction législative.


Paragraphe 1 : La question du domaine de la loi

A) La situation des rapports loi/règlement avant 1958

Jusqu’à la 5ème République, on vivait sur les idées de Rousseau. Il disait : « la loi est l’expression de la volonté générale ».
On définit la loi uniquement sur un critère organique.

A partir de là 2 conséquences :
	- La loi ne peut pas mal faire.
	- la loi peut tout faire. On peut voter des lois sur n’importe quel sujet. Il n’y a pas de matières législatives.

Il n’y a pas de domaine de la loi, tout peut être législatif.

On vote de très nombreuses lois :
	- Sous la 4ème, on a voté en moyenne 234 lois par an. 
- On a légiféré sur des matières qui ne relevaient pas de débat.
- On ne légifère pas sur des questions importantes, mais par décret  de lois : 
- décolonisation de Madagascar.
- budget en 1956
		- La qualité des lois est médiocre= problème de procédure, d’applications, de contentieux.

La loi ne pouvait donc pas tout faire.

B) La réorganisation des rapports lois-règlements opérés par les art C34 et C37

Cette réorganisation s’articule autour de 3 points :

	- C’est le maintien du critère organique pour définir la loi. On définit la loi par son auteur. 
Art C34 : le parlement vote la loi.
Ce critère organique reste très fort, et il n’y a que 2 exceptions :
	- Référendum législatif de l’art 11.
	- Article 16, y compris en matière législative.

	- En 1958, on a ajouté au critère organique, un critère matériel. La loi ne se défini plus seulement par son auteur, mais également par le domaine dans lesquelles elle peut intervenir. La loi se voit assigné à l’article 34, un domaine, constitué par des matières législatives.
Art 37 : a contrario, tout ce qui n’est pas du conseil de la loi est règlementaire.


La loi a une compétence d’exception, d’attribution. Tout ce qui n’est pas du domaine de la loi est règlementaire.

Compétence de principe du législateur, >>> compétence de principe règlementaire.

Dans l’énumération de l’article 34, on retrouve les grandes branches du droit.
L’article 34 est la disposition principale pour cerner le domaine législatif, mais ce n’est pas le seul qui attribue compétence au législateur :
	- Dans le préambule, Art 11 DDHC
	- Préambule Constitution 1946, al 3
	- Constitution…….

Dans toutes ces matières énumérées, la loi n’est pas compétente pour tout faire. La loi intervient soit pour fixer les règles, soit pour déterminer les principes fondamentaux.

Certains juristes ont pensé qu’il y aurait des matières à règles, et des matières à principes fondamentaux.

Dans une décision de 1967, le CC a fait une lecture unitaire de l’article 34.

L’article 37, les matières autres que celle du domaine de la loi ont un caractère règlementaire. Cela signifie deux choses :
	- Une matière qui n’est pas énuméré à l’article 34 est règlementaire.
	- Dans les matières énuméré a l’article 34, ce qui n’est ni règle, ni principe fondamentaux, est règlementaire.


« Les dispositions du présent article, pourront être précisées et complétées par une loi organique » :
	- Cela n’a jamais été adopté, car c’est le juge qui a fait le travail, qui a interprété l’article 34.


La mise en place d’une surveillance juridictionnelle, de la nouvelle frontière, loi règlement.
Il y a deux juges susceptibles d’intervenir :

a) Le rôle du conseil d’Etat, qui peut intervenir à deux titres :

		- A titre consultatif, puisque le conseil d’Etat est le conseiller juridique du gouvernement, et donc il doit donner son avis sur tous les projets de loi, et donne son avis sur une grande partie des projets de décrets. Le gouvernement n’est pas tenu de suivre l’avis du conseil d’Etat.

Art 39 : La révision permet aux assemblées de donner son avis sur les propositions de lois.

		- A titre contentieux : Devant le conseil d’Etat, un recours pour excès de pouvoir contre un décret. Motif du recours : incompétence.

Le conseil d’Etat va protéger la loi contre les empiètements du règlement.


b) Le rôle du Conseil Constitutionnel :
Il peut intervenir dans deux hypothèses prévues par la constitution.
	- Article 41 : Procédure d’irrecevabilité juridique.
Le gouvernement peut soulever l’irrecevabilité, car ce n’est pas législatif, empiète sur les compétences règlementaires. Deux solutions :
		- Soit l’assemblée concernée est d’accord. Et la retire spontanément.
		- Soit il y a désaccord, et donc le CC est saisi et tranche dans les 8 jours.

Cette procédure est tombée en désuétude, puisque le gouvernement n’a utilisé que 11 fois l’art 41. Des raisons :
	- C’n’est pas pratique : long débat parlementaire. 
	- Le gouvernement est conscient de cela, mais bon…
	- Soucis de cohérence, gagne du temps. 
	- Il a des procédures bien plus efficaces pour s’opposer aux amendements du Parlement.



	- Article 37, alinéa 2 : La procédure de déclassement ou de délégalisation.

Le gouvernement récupère sa compétence quand il en a besoin, pour montrer une loi qui est règlementaire.
200 utilisations.

Est-ce que le conseil constitutionnel pourrait intervenir à un autre titre ? Au titre de l’article C61 ?

	- Au titre de contrôle de constitutionnalité des lois. Loi contraire au règlement, donc contraire à la constitution.

Décision p55.

Réponse : Pas contraire à la constitution.
Parce que dans la constitution, disposition spécifiques.
Cette décision du CC relativise beaucoup la portée de la révolution de 1958, puisque cela veut que le législateur peut aller au delà de sa compétence. 

Le législateur ne peut pas rester en deca de sa compétente. Le CC censure une loi qui ne définit pas les règles ni les principes fondamentaux.



C) La procédure des ordonnances de l’article C38.

Une ordonnance est un acte de nature règlementaire, que le Parlement habilite le Gouvernement à prendre, dans des matières législatives.

Depuis 1958, il y a eu plus de 260 ordonnances.

Cette procédure est strictement encadrée. 3 phases :
	-  La phase d’habilitation. Il faut que le parlement vote une loi d’habilitation. Il peut y avoir un contrôle du CC.
La loi d’habilitation doit indiquer la finalité précise des mesures que le gouvernement souhaite prendre par ordonnance.
Elle doit indiquer le délai pendant lequel le gouvernement est habilité.

La loi d’habilitation doit indiquer la date butoir avant laquelle le gouvernement devra déposer devant le parlement le projet de loi de ratification.

	- La phase règlementaire : 
Le gouvernement va élaborer et adopter les ordonnances. 
Il faut l’avis du conseil d’Etat
Il faut que ce soit inscrit à l’ordre du jour du conseil des ministres
Ordonnance délibérée en conseil des ministres
Ensuite elle est signée
L’ordonnance est ensuite publiée.
C’est ensuite un acte règlementaire qui entre en vigueur.

	- La phase de ratification des ordonnances :

Avant la date butoir, le gouvernement doit déposer un projet de loi de ratification des ordonnances.
En votant ce projet de loi, a posteriori, Le Parlement donne valeur législative aux ordonnances.

Il peut y avoir deux difficultés :
	- Le gouvernement ne dépose pas le projet de loi avant la date butoir.
	- Le Parlement refuse de ratifier.

Les ordonnances deviennent donc caduques, c'est-à-dire qu’elles cessent d’être en vigueur pour l’avenir.


Paragraphe 2 : L’élaboration de la loi

Jusqu’à la révision du 23 juillet 2008, c’est certainement ici que la rationalisation a été la plus forte


A) Les acteurs de la procédure législative

1) Les acteurs exécutifs

Le Président de la 5ème République est dans une situation un peu paradoxale, parce que depuis 1962, est élu au SUV. Il y a donc une campagne présidentielle. Pendant la campagne, les candidats ont des programmes avec des engagements.
Du point de vue constitutionnel, le Président n’a aucune compétence législative, il n’a pas l’initiative des lois.

En revanche, en cohabitation il ne peut rien faire.


Le 1er ministre, c’est l’acteur numéro 1 de la procédure législative. Politiquement pour lui, tout dépend. En cohabitation, il mène sa politique législative, alors qu’en situation normale, politique du Président.

Les ministres : Juridiquement ils n’ont pas l’initiative des lois. En pratique,  il va tout de même préparer les projets de loi. 

L’administration : Un projet part toujours d’une administration. Elle est à la base de la préparation des textes.


2) Les acteurs parlementaires

Chaque Parlementaire, en tant qu’individu, et le Parlement en tant qu’institution.

Tout Parlementaire peut être un acteur de la procédure législative :
	- Tout Parlementaire peut déposer une proposition de loi.
Chaque parlementaire peut proposer des amendements sur un texte de loi, ca se greffe sur un texte déjà proposé

Le Parlement en tant qu’institution :
	- Bicaméral : Deux chambres.
	- Entre les deux chambres et dans chaque chambre, il y a le jeu de la majorité et de l’opposition.

3) Les Conseils

On peut évoquer 3 conseils :
	- Le Conseil économique et social. : On y a ajouté Environnemental. (Art C11). Il a un titre entier qui lui est consacré dans la Constitution. (art 69-70-71). Il est composé de 233 membres. Les ¾ sont désignés par des organisations représentatives. ¼ est désigné par le Gouvernement.
- Il est obligatoirement consulté en matière de planification et de lois de programmes, à caractère économique, social ou environnemental.
- Par ailleurs, le gouvernement est toujours libre de solliciter l’avis du CESE sur un texte de loi.
- Le Gouvernement et le Parlement peuvent le consulter sur tous problèmes de caractère économique, social, ou environnemental.
- Le CESE peut indiquer aux pouvoirs publics, les réformes législatives qui lui paraissent nécessaires.



	- Le Conseil d’Etat : Il est le conseiller juridique du Gouvernement.
En Amont, il donne son avis sur tous les projets de lois, il peut faire des remarques sur la conventionalité, sur tout ce qui peut poser problème.
Depuis la révision du 23 juillet 2008, le Conseil d’Etat peut donner son avis sur une proposition de loi.

	- Le Conseil Constitutionnel : Il intervient éventuellement en fin de procédure. Il est saisi après le vote de la loi, mais avant sa promulgation. (15 jours).
C’est un contrôle de qualité législative. 



B) Les différentes phases de la procédure législative ordinaire

1) La phase de l’initiative

(Art C39 al1) L’initiative des lois appartient concurremment au 1er ministre et aux membres du Parlement.
Mais on s’aperçoit que cette concurrence est faussée : Dès le stade de l’initiative, le Gouvernement a l’avantage :
	 - S’agissant de l’initiative Gouvernementale, elle n’est soumise jusqu’ici qu’à deux conditions qui sont :
		- Que le projet de loi doit être soumis au préalable à l’avis du Conseil d’Etat.
		- Un projet de loi doit être délibéré en Conseil des Ministres.

Le Gouvernement sera obligé à l’avenir, d’accompagner tous ses projets de loi d’une étude d’impact.

- Pour les propositions de loi : matériellement c’est beaucoup moins facile pour un Parlementaire de mettre ces initiatives en formes de loi que pour le Gouvernement.

- Du point de vue juridique, il y a deux contraintes qui pèsent sur les initiatives parlementaires, et pas sur les initiatives gouvernementales.
	- Art C41 : 
	- Art C40 : Irrecevabilité financière : Les initiatives ne peuvent pas avoir pour effet de diminuer les ressources de l’Etat, ou d’augmenter ses charges. Donc seulement transfert de charges. Le rapport Balladur proposait d’assouplir cela, mais aucun changement.

Dès le départ, on s’aperçoit que matériellement et juridiquement, ils ne sont pas dans une concurrence égale.

2) Le dépôt du texte sur le bureau d’une Assemblée.

Pour une proposition de loi, elle est déposée sur le bureau d’une assemblée dont son auteur est membres.
En revanche, pour les projets de lois :
	- La règle : Le Gouvernement a le choix, il peut déposer librement ses projets sur l’une ou l’autre assemblée.

	- La pratique : Le Gouvernement doit tenir compte de plusieurs pratiques. Majorité dans une chambre ou deux. 
La charge de travail, problème de retard législatif.

	- Les exceptions : Art C39,al2 : 
- Les projets de loi de finances, et de SS doivent être soumis d’abord devant l’assemblée nationale.
- D’autres au Sénat : L’organisation des collectivités territoriales. 
Et un supprimé : instance représentatives des français hors de France car modification Art 24.

3) Le dépôt du texte sur le bureau d’une Assemblée.

Ces projets et propositions sont renvoyés à une Commission Parlementaire. C’est l’examen en Commission.

Art C43 : Cela part en principe devant la commission permanente compétente. Avant cet été il y avait 6 commissions permanentes dans chaque chambre, et maintenant il y en a 8.

Eventuellement, à la demande du Gouvernement le texte peut être examiné par une Commission spéciale. C’est assez rare :
	- 1981 : Création d’une commission spéciale : Nationalisation
	- 1986 : Privatisation.

L’essentiel du travail législatif est fait lors de l’examen en Commission. On y fait un travail préparatoire :
- Les Commissions vont étudier la philosophie générale du texte. 
- Elle examinera ensuite le détail du texte, article par article. 
- Enfin, la Commission pourra procéder à toutes les auditions qu’elle juge utile.

La Commission peut déjà proposer des modifications au texte : des amendements. 
- Jusqu’à la révision du 23 juillet 2008, ce pouvoir de modification n’était pas le même selon qu’il s’agissait d’un projet ou d’une proposition de loi.
La Commission ne peut pas modifier les projets de lois. A contrario pour les propositions, elle peut directement modifier celles-ci.

- En Mars 2009, les Commission pourront aussi bien modifier les projets et les propositions. Autrement dit, le pouvoir des commissions parlementaires est renforcé.

Le travail de la Commission s’achève par un rapport, et la désignation d’un rapporteur. 

4) L’inscription à l’ordre du Jour.

Plusieurs évolutions :
Sous les 3ème et 4ème République, le Parlement maitrisait largement son ordre du jour.
En 1958, on a tout changé. Le Constituant a décidé que l’ordre du jour des Assemblées, serait désormais fixé en priorité par le Gouvernement. On est passé d’une priorité, à dans les faits une quasi exclusivité : Le Gouvernement a occupé l’intégralité de l’ordre du jour. 

Une 1ère révision le 4 aout 1995, 1ère révision de l’article 48, et on a ajouté à cette occasion le dernier alinéa de l’article 48 : « Une séance par mois est réservé à l’ordre du jour fixé par chaque assemblée ». Assouplissement.

La révision du 23 juillet 2008, modifie cette disposition : Il pose des règles totalement nouvelles en matière de définition de l’ordre du jour :
	- On établit un partage de l’ordre du jour entre le Gouvernement et le Parlement.
- Le Gouvernement a la maitrise 2 sur 4, et le Parlement à la maitrise de ¼  et ¼  est réservé au contrôle de l’action gouvernementale, et a l’évaluation des politiques publiques.
- Un jour par mois pour l’opposition.

5) La délibération en séance publique.

Elle est organisée :
Le 1er temps est la discussion générale : C’est une discussion sur le principe même du texte. Cette discussion permet une 1ère prise en contact entre les partisans du texte et ses opposants.
Interviennent toujours :
- Le Gouvernement
- L’auteur de la proposition
- Le rapporteur de la proposition qui a examiné le texte
- Eventuellement c’est ici qu’interviendrait un membre du CESE.
- Enfin les orateurs inscrits.

On ne vote pas sur la loi, en revanche, on va voter sur des motions de procédures déposées par l’opposition :
	- L’exception d’irrecevabilité : cette loi est contraire à la Constitution.
- Octobre 1998 : l’opposition avait déposé cela comme la loi instaurant le PACS. Exception votée, car il y avait plus de députés d’opposition dans l’hémicycle que ceux de la majorité.
	- Une question préalable : Il ne faut pas de loi, pas la peine de faire une loi.
	- Une motion de renvoi en Commission : L’Assemblée n’est pas assez informée.

L’intérêt est de gagner du temps, car sur chaque motion, il y aura discussion de 4 personnes :
	- Auteur
	- Gouvernement
	- Rapport commission permanente
	- Un parlementaire d’opinion contraire

A la fin de la discussion générale, le président de séance, pose toujours la question rituelle : « plus personne ne veut prendre la parole, la question générale est close ». Les ¾ s’en vont et seul les techniciens vont rester.

La discussion, article par article :

- En principe on doit discuter les articles dans l’ordre de leur numérotation.

On commence par l’amendement de l’article 1:
Les Amendements peuvent être déposés au préalable en Commission :
	- Par les Parlementaires membre de cette Commission.
	- Les autres membres de la chambre.
	- Le Gouvernement.
Les Amendements peuvent aussi être déposes en séance, par le Gouvernement et les Parlementaires.

Les Amendements sont classés du plus général au plus particulier. Ils peuvent être amendés : un sous amendement.  STOP
Sur chaque amendement, il y a 4 personnes qui vont intervenir.
A la fin de la discussion, on vote sur le 1er amendement à l’article 1.
Puis, on discute du deuxième amendement de l’article 1, etc.
A la fin, on vote sur l’ensemble de l’article 1

Le Gouvernement dispose de plusieurs armes pour faire la Police des Amendements :
	- L’art C41 : irrecevabilité juridique
	- L’art C40 : Irrecevabilité financière.
	- L’art C44, al2 : Le Gouvernement peut s’opposer à tout amendement qui surgit en séance, qui n’a pas été au préalable mis à la Commission.

Puis, à la fin, vote sur l’ensemble du texte. Mais là encore, le Gouvernement dispose de 2 armes considérables :
	 - Art C44, al 3 : Procédure du vote bloqué. Utilisable à l’Assemblée nationale et au Sénat. 
Au final, l’assemblée votera sur le texte qui convient au Gouvernement.
	- Art C49, al3 : Uniquement à l’assemblée nationale. Le 1er ministre décide d’engager la responsabilité du Gouvernement sur le vote de cette loi. A partir de là, les députés ont 24h pour réagir :
		- Pas de réaction = la loi est considérée comme adoptée.
		- Ils veulent réagir : Ils doivent déposer une motion de censure. (1/10 des signatures). Ensuite, discussion et vote. 
			- Soit la motion de censure est votée. Loi non adopté, Gouvernement renversé
			- Gouvernement pas renversé, et loi considérée comme adoptée.
C’est donc un moyen de faire passer en force un texte à l’Assemblée Nationale.
Avant juillet 2003, possible pour tous.
Maintenant, seulement possible pour les projets de loi de finances, sur les projets de lois de la SS, et sur un autre texte pas session.


· Possibilité de vote du texte adopté dès la première lecture en chaque chambre. Mais très rare.
· Le plus souvent, il n’y a pas d’accord immédiat. Le texte va donc être différent. Dans ce cas là, la navette repart en deuxième lecture. Cette lecture va durer tant qu’il y a accord sur le texte. La lecture porte uniquement sur les points de désaccord.

Le principe de base est posé par l’article C45 : « tout projet ou proposition de loi est examinée successivement par les deux assemblées, en vue de l’adoption d’un texte identique » : On recherche l’accord des deux chambres sur le même texte. C’est le principe de la navette.

Néanmoins, le Gouvernement dispose de moyens pour maitriser et arbitrer la navette. Il dispose de 3 moyens qui sont tous évoqué à l’article C45 :
	- Le Gouvernement peut déclarer l’urgence, et le Parlement ne peut pas s’y opposer. Dans la version de cet été, le Gouvernement peut engager la procédure accélérée, cependant les conférences des deux chambres pourraient s’opposer à cette arme. 
	- Le Gouvernement peut convoquer une CMP, après deux lectures dans chaque chambre. La CMP est composée de 7 députés et 7 sénateurs. L’objectif de la CMP est de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion : trouver un compromis sur les points de désaccord. La CMP pourra également pour une proposition de loi, être convoqué sur la demande conjointe des deux assemblées :
		- La CMP est parvenue à un texte de compromis : Le Gouvernement qui a convoqué la CMP, n’est pas obligé de soumettre ce texte aux assemblées. Le Gouvernement peut modifier son texte. 
		- La CMP échoue ou le texte de la CMP n’est pas adopté par l’une des chambres. 
	- Après une dernière lecture dans chaque chambre, le Gouvernement pourra demander à l’Assemblée Nationale de statuer définitivement : Droit de dernier mot aux députés. 

Le Gouvernement maitrise assez largement la procédure. 

Une fois que la loi a été votée, qu’est ce qu’elle devient ?
	- Une fois qu’une loi est votée, elle est transmise au SGG (secrétariat général du Gouvernement). Celui-ci va la soumettre au chef de l’Etat, pour la promulguer. Il va signer un décret de promulgation qui sera contresigné toujours par le 1er ministre, et par les ministres concernés. 
	- Un décret de promulgation constate une loi de la République régulièrement votée : En conséquence c’est un ordre d’exécution de cette loi. 
	- Une fois qu’elle a été transmise au SGG, le Président a 15 jours pour promulguer (art C10). C’est ce qu’on appelle une compétence liée. Il ne peut pas refuser de promulguer. En revanche, dans ce délai de 15 jours, il y a deux évènements qui peuvent se produire :
		- Le Président peut demander au Parlement une nouvelle délibération. (3 fois en 50 ans) : Expo universelle de Mitterrand en 89, Nouvelle Calédonie, Chirac en 2003 : article loi relative à l’élection des conseillers régionaux. 
		- Le CC peut être saisi pour contrôler la constitutionnalité de cette loi : 1er ministre, Président, Président Sénat, Assemblée Nat, 60 députés ou 60 sénateurs de l’opposition. La saisine du CC suspend le délai de promulgation.

Une fois que la loi a été promulguée, le 1er ministre sera chargé de son exécution. Il faudra que le gouvernement sorte les décrets d’application. Quand le Parlement contrôle le suivi d’application des lois votées : Soit les décrets ont été pris très tardivement, parfois jamais. 

C) L’existence de procédures législatives particulières.

Les lois visées aux articlesC47 : La loi de finance annuelle
Article C47.1 de la constitution : Loi de financement de la sécurité sociale

Pour ces 2 textes financiers, il y aura des délais imposé pour l’examen de ces textes.

Celle prévues à l’article 46 de la constitution, c'est-à-dire les lois organiques. Ce sont des lois d’application de la constitution.

Dans cette procédure, deux particularités :
	- Le rôle du Sénat est renforcé, soit parce que son opposition ne peut être surmontée qu’à la majorité absolue des membres de l’Assemblée Nationale, soit parce que pour les lois organiques concernant le Sénat, il faut son accord. 
	- La constitutionnalité des lois organiques est obligatoirement contrôlée par le Conseil Constitutionnel.

Une loi Constitutionnelle

3 particularités :
	- Le Président de la République est présent au stade de l’initiative. 
	- Les députés n’ont jamais le dernier mot. 
	- Il faut une approbation de la révision soit par référendum, soit par congrès avec une majorité des 3/5.

Section 4 : l’Evolution de la rationalisation de la fonction de contrôle

80% à faire les lois, 20% à contrôler l’action du gouvernement

Paragraphe 1 : Le contrôle-information

Un contrôle efficace de l’action du Gouvernement passe d’abord par une information complète, et en temps utile, du Parlement. Il existe des procédures qui permettent au Parlement de solliciter et d’obtenir des informations.

A) Les questions écrites

C’est la procédure la plus utilisée. Tout parlementaire peut poser toutes questions par écrit, à un membre du Gouvernement, sans que l’ont puisse mettre aucun obstacle, à l’aboutissement de son initiative. 
La Réponse est également donnée par écrit, et ils doivent donner la réponse dans un délai d’un mois. L’ensemble des réponses doivent être publié au JO.

L’intérêt est de demande une information ou une précision sur un texte règlementaire. Cela va permettre de poser des questions aux ministres sur la bonne marche de son administration.

Ces questions permettent aussi de relayer les questions posées par leurs électeurs dans leurs circonscriptions.

En moyenne, il y a entre 15 000 et 20 000 questions écrites posées par les députés, et 6000 posées par les sénateurs par an. Le taux de réponse dans un délai d’un mois est supérieur à 90%


B) Les questions orales

C’est une procédure caractéristique du régime parlementaire et qui permet à un parlementaire d’interroger  publiquement et en séance un membre du Gouvernement. 

Au départ, le C48 prévoyait qu’une séance par semaine est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 

Maintenant, pour  pouvoir poser sa question, il faut d’abord rédiger sa question par écrit, et il faut la déposer sur le bureau de votre assemblée.
Il faut ensuite que la conférence des présidents accepte son inscription à l’ordre du jour pour qu’elle soit posée.

Il n’y a donc aucune spontanéité, il y a filtrage des questions, et il y a décalage dans le temps entre le moment ou son souhaite poser la question et le jour ou elle arrivera à la séance.

C) Les questions au gouvernement

C’est une procédure de contournement de l’article C48, qui a été mise en place à l’initiative de Giscard en juin 1974. 
A partir de là, en plus de la procédure prévue, on a ajouté dans chaque chambre, des séances supplémentaires de questions d’actualités. 

2 séances par semaine à l’assemblée nationale, et 2 par mois au Sénat. 

Implicitement, la révision du 4 aout 1995, a validé cette pratique. On y a inscrit une séance par semaine au moins, mais il y en a plus que ça. Et une séance par mois au sénat.

Quel est l’intérêt ?
	- Il n’y a plus besoin d’une inscription à l’ordre du jour de la séance. 
	- Chaque groupe politique a un temps de parole, et il le gère comme il veut. 
	- Seguin a imposé que les questions et les réponses ne soient pas lues. Aucune rédaction, et aucune préparation.

	- On peut poser des questions liées à l’actualité, l’immédiateté, peut rendre les questions plus pertinentes. 

D) Les commissions parlementaires

Les commissions permanentes :
Lors de l’examen en commission permanentes, les membres du gouvernement peuvent être auditionnés lors de l’examen d’un texte de loi.

Les commissions d’enquêtes parlementaires : Ce sont des commissions temporaires, et se réunissent pour une durée maximum de 6 mois. Elles sont composées dans chaque chambre selon le principe de la proportionnelle. C’est une assemblée à échelle réduite. 
Au maximum 30 députés et 21 sénateurs. 
Leur objectif est de réunir des éléments d’informations sur un aspect particulier de l’action du Gouvernement : Sur la gestion de tel ou tel service public, telle ou telle affaire ou scandale :
	- Celle du sang contaminé
	- En 2003 : Les conséquences sanitaires de la canicule
	- en 2006 : Le service public de la justice à la suite de l’affaire d’Outreau.
	- Gestion du crédit lyonnais.

Au total, il y a eu 65 commissions d’enquêtes parlementaires à l’Assemblée Nationale, et 48 au Sénat. 

Ces commissions peuvent convoquer des témoins, peuvent obtenir la communication de documents pour aider leur enquête, et doivent obtenir l’aide de la Cour des Comptes. Les auditions sont en principes publics. 

Pour constituer une Commission d’enquête parlementaire, il faut que ce soit demandé par la majorité de la chambre. Ce n’était pas un droit de l’opposition. 

E) Le contrôle de la construction européenne

Jusqu’en 1979, le Parlement européen était composé de parlementaires nationaux.
En 1979, avec les élections universelles, on a coupé le lien entre le parlement européen et national :
	- On a donc créée des délégations parlementaires pour l’UE. Chaque chambre est composée de 36 membres. Ils se spécialisent sur les questions européennes. 
	- On n’a pas pu créer des commissions permanentes en raison du nombre restreint. 

Avec la révision de cet été. Art C88-4 : Une commission permanente chargée des affaires européennes. (Grâce au passage à 8 commissions par chambre).

Cet article 88-4 contient deux choses du contrôle du Parlement de la façon dont elle s’informe sur l’Europe :
	- Obligation d’information du Parlement par le Gouvernement, sur les textes européens. Cette obligation n’a fait qu’être renforcée. Dès qu’une proposition de texte est faite à Bruxelles, toute de suite le Gouvernement doit informer le Parlement
	- Le Parlement peut voter des résolutions sur les textes européens qu’il a examinés.

La réserve d’examen parlementaire : Le Parlement dira à Bruxelles qu’il ne prendra pas position tant que le parlement français qui en a manifesté l’intention n’en a pas pris position


Dans la révision du 23 juillet 2008, on trouve plusieurs dispositions nouvelles, pour renforcer la fonction de contrôle du Parlement :
	- Art C34-1 : Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique. 
	- Art C48-5 : Un jour de séance par mois est réservé aux groupes d’oppositions
	- Art 50-1 : Devant l’une ou l’autre des assemblées, le gouvernement peut de sa propre initiative ou a la demande d’un groupe parlementaire, faire une déclaration qui donne lieu à un débat. 


Paragraphe 2 : Le contrôle sanction

C’est la mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement.

Cet article 49 se compose de 4 alinéas, et chaque alinéa correspond à une procédure spécifique. 

A) La question de confiance (art C49-1)

L’initiative vient du Gouvernement. Cet article a posé au début de la 5ème République un problème d’interprétation sur  le verbe « engage ». Certains ont dit que dans la logique du Régime Parlementaire, qu’un 1er ministre et son gouvernement qui viennent d’être nommé doivent poser la question de confiance peu de temps après. 
Au contraire, d’autres on dit que engage est une faculté, qu’il n’y a jamais d’obligation. 

La réponse est venue de la pratique : Les Gouvernements et les 1ers ministres ne se sont jamais sentis tenu de poser la question de confiance. Pompidou, 1er ministre est interrogé sur cette controverse : « la lettre et l’esprit de la Constitution, veulent que le Gouvernement soit entièrement libre de demander ou non un vote de confiance ».
Si un 1 er ministre nouvellement nommé pose immédiatement la question de confiance, ceci n’équivaut pas à une investiture, puisqu’il est déjà nommé. 
C’est donc une faculté et non une obligation

Sur la procédure elle-même, le 1er ministre prend l’initiative, après délibération du Conseil des ministres. 
Il faut une majorité des suffrages exprimés. Les 1er ministres posent cette question quand ils sont sur de la réponse. 

L’article C49-1 a été utilisé 33 fois, à tout  moment pendant qu’ils sont en place. 

Cette question de confiance signifie deux explications :
	- C’est un geste à l’égard de la majorité. 
	- Les 1ers ministres ont posé la question très vite, en cas de cohabitation. Il s’agit de s’affirmer face au chef de l’Etat.


B) La motion de censure spontanée (art 49-2)

L’initiative vient des députés. Les députés peuvent renverser le Gouvernement. Mais les conditions sont telles que c’est très difficile de le renverser :
	- La motion doit être signée et déposée par 1/10 au moins des membres de l’Assemblée Nationale : 58
	- Un député ne peut signer que 3 motions de censure au cours de la session unique (octobre-juin), et une autre au cours d’une éventuelle session extraordinaire.
	- Après le dépôt de la motion, le vote ne peut intervenir que 48heures au moins après le dépôt :
		- Pour permettre au gouvernement et à l’opposition de rappeler les troupes à l’Assemblée Nationale
		- C’est pour voter à froid, ce qui est favorable au Gouvernement, on ne vote pas dans l’émotion
	- Seul sont recensés les votes favorables à la motion de censure. On ne comptera ni les absents, ni les abstentions.
	- La motion ne peut être adoptée qu’à la majorité absolue des membres composant l’assemblée nationale (289 voix pour)

Un seul, le Gouvernement Pompidou en 1962. Et pourtant il y a eu 52 motions de censures déposées et discutées.

Quand il y a dépôt de censure, ce n’est pas pour renverser le Gouvernement, mais pour ouvrir un débat, médiatiser.

C) La motion de censure provoquée (art 49-3)

C’est le 1er ministre qui prend l’initiative, après délibération du Conseil des ministres.
Il engage la responsabilité du Gouvernement sur le vote du texte de loi en discussion.
C’est la réponse du calibrage des votes sous la 4ème République. 

Les députés ont 24heures pour réagir :
	- Pas de réaction une fois sur deux. Dans ce cas, la loi est considérée comme adoptée.
	- La réaction : les députés ont déposés une motion de censure. On revient donc aux mêmes règles de la motion de censure spontanée.

Soit elle est adoptée, et le Gouvernement est renversée, mais jamais passé.
Soit, elle n’est pas votée.

On arrive à plus de 80 utilisations du 49-3.

La révision du 23 juillet 2008 limite l’usage du 49.3 :
	- Seulement pour une loi de finance, loi de SS, et un texte par session.

D) Les relations avec le Sénat (49-4)

Article qui concerne les relations Gouvernement-Sénat. Le Sénat ne peut pas renverser le Gouvernement. 

Le 1er ministre a la faculté de demander un avis au sénat sur la politique générale.
Quelque soit le résultat, cela n’a aucune conséquence sur l’existence du Gouvernement. 

C’est seulement un principe de reconnaissance politique.

Quelle a été l’utilisation de cette procédure ?
	- En 1975, la 1ère fois. 
	- Une quinzaine d’utilisation du 49-4, toute par des gouvernements de droite, sauf une, logique puisque le sénat a toujours été à droite : Rocard en 1991 sur la guerre du golfe.
CHAPITRE 6 : LE POUVOIR SOUS LE CONTROLE DU JUGE : LES GARANTIES DE L’ETAT DE DROIT ET LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE

Introduction : L’autorité judiciaire

· La dualité des ordres de juridiction (le rôle de la juridiction administrative) :

Pourquoi on a deux ordres de juridiction : judiciaire et administratif.

Cela remonte à la révolution : on s’est méfié énormément des parlements d’ancien régime qui en théorie étaient des juridictions, mais en pratique ils rendaient des arrêts de règlements. 
En 1790 : «  défense est fait au juge de contrôler les actes de l’administration ».

1799 : Création du Conseil d’Etat par Bonaparte, créée uniquement en tant que conseil et non de juridiction : Quand il y avait un litige, le Conseil proposait la solution du litige aux ministres, mais c’est eux qui tranchaient. 

1872 : On est passé de la justice retenue à la justice déléguée : Désormais le Conseil d’Etat devient une juridiction.

On crée la même année le tribunal des conflits.

1953 : Création des tribunaux administratifs.

1987 : Cours administratives d’appel


La Constitution au titre 8 évoque l’indépendance de l’autorité judiciaire. C’est le Conseil Constitutionnel qui a consacré l’indépendance des autorités administratives. C’est au titre d’un principe fondamental reconnu au droit de la république. 

· L’inexistence du pouvoir judiciaire :

Titre 8 : Autorité judiciaire, et non Pouvoir. 
L’article 64 fait du Président de la République, le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Pour remplir sa mission, il est assisté du CSM (conseil supérieur de la magistrature). 
Art C65 : Au sein de la magistrature il y a deux catégories de magistrats :
	- Du Siège, ce sont ceux qui rendent l’arrêt, la solution de justice. Ils sont complètement indépendants. 
	- Du Parquet, ce sont ceux qui requirent les peines, au nom de la société. Ils sont dépendants du Gouvernement et du ministère de la Justice.

Avec la révision de cet été, elle va dans le sens de plus d’indépendance : 
	- Ce n’est plus le Président de la République qui préside le CSM, mais un magistrat. 

Section 1 : L’origine du Conseil Constitutionnel

1) L’origine historique : Une création révolutionnaire du constituant de 1958

Pour la première fois en France, on va mettre en place une authentique juridiction constitutionnelle. Elle doit être le chien de garde du parlementarisme rationnalisé, elle évite que le parlement sorte de nouvelles contraintes. 

Malgré tout, en 1958, la France rejoint enfin la catégorie des authentiques Etats de Droit. 

De la Révolution à 1958, il y a en France une tradition d’hostilité à la justice constitutionnelle. 3 raisons :
	- Les idées de Rousseau : La loi est l’expression de la volonté générale, c’est la souveraineté du peuple. Il est inconcevable qu’un juge puisse contrôler le souverain et donc la loi. 
	- Une certaine interprétation des idées de Montesquieu, avec une idée stricte de la séparation des pouvoirs : le judiciaire n’a pas à se mêler du législatif.
	- On a eu assez tôt, un précédent historique malheureux, à partir de 1799 : Le Sénat Conservateur : chargé de veiller au respect de la Constitution. Mais au lieu de protéger la constitution, il validait la violation de la constitution par un sénatus-consult.

Donc hostilité constante… : 
	- En 1795, au moment où on débat sur la constitution du directoire, Sieyes avait proposé une juridiction constitutionnelle. Un député répond au nom de la majorité : ce pouvoir serait tout dans l’Etat. 

	- Avant, on révisait la constitution quand une loi été créée, c’était donc inversé.
2) L’origine organique : La composition du Conseil Constitutionnel

Article C56 révisé le 23 juillet. 

Il y a deux catégories de membres :

	- Les membres de droits et à vie : les anciens Présidents de la République. 
VGE ne voulait pas siéger. Pendant 23 ans il n’a pas mis les pieds, salué par une bonne chose, car le CC a eu beaucoup de mal à s’imposer comme juridiction. Les 2 rapports Vedel et Balladur demandaient la suppression de cette catégorie. Mais en 2004, il perd la présidence de la Région, et rentre au CC. 

	- Les membres nommés : Ils sont 9. 3 nommés par le Président de la République, 3 par le Sénat, 3 par le Président de l’Assemblée Nationale. 
Jusqu’à cet été, ils n’avaient aucun avis à prendre, ils été totalement maitre de cette nomination. Depuis cet été, c’est fini :
	- Pour les 3 Présidents, ils devront avoir l’avis des commissions parlementaires compétentes. 
	- Pour le Président de la République, il y a un droit de véto du Parlement : 3/5.
Par ailleurs, le Président de la République a un privilège. C’est à lui de désigner le Président du CC. 

Le statut des membres du CC vise à garantir leurs indépendances :
	- La durée du mandat, il dure 9 ans.
	- Un mandat non renouvelable. 
	- Les incompatibilités : 
		- Avec la fonction de membre du Gouvernement
		- Avec le mandat Parlementaire
		- Avec la qualité de membre du CESE.
		- Avec l’exercice de tout mandat électoral (maire, conseil régional).
		- Avec les mêmes activités professionnelles que celle concernant les Parlementaires. 

+ de 80 % sont des juristes. 

	- Au moment d’entrer en fonction, les membres du CC prêtent serment devant le Président de la République d’exercer leur fonction en tout indépendant et impartialité.
	- Depuis 1981, on a eu plusieurs alternances. Le CC pouvait censurer une loi aussi bien à gauche qu’à droite. 

Pour conclure :
	- L’acte de nommer un membre du CC est politique, mais ne signifie pas pour autant que le conseil est politisé, ils sont indépendants. 
	- Dans une toute petite minorité, subsiste encore des traces de Rousseauisme : Ces membres n’ont pas la légitimité pour juger la loi. 

	
	Président de la République (Chirac)
	Président du Sénat (Poncelet)
	Président de l’AN


	Février 2001
	O.Dutheillet de Lamothe
	D. Schnapper
	P. Joxe

	Février 2004
	P. Steinmetz
	J. de Guillenschmidt
	J.L. Pezant

	Février 2007
	J.L. Debré (Président du CC)
	P. Denoix de Saint-Marc
	G. Canivet



Section 2 : Les compétences du CC

Introduction : 

· La diversité des compétences du CC

3700 décisions qui correspondent à des décisions très variées :

Le CC est juge de la répartition entre les articles C34 et C37, soit au titre de l’article C41 (irrecevabilité juridique), soit au titre du C37-2 (Déclassement, délégalisation).
11 décisions pour le 41, et 210 pour le 37-2.

Le CC est juge de certains contentieux électoraux : Il est juge des élections présidentielles (C58), législatives et sénatoriales (C59), il veille à la régularité des opérations référendaires. 
Il a rendu plus de 2600 décisions.

Le CC veille au respect par les Parlementaires des inéligibilités et des incompatibilités attachées à leurs statuts.
40 décisions

Le CC est également un donneur d’avis dans deux cas prévus par la Constitution :
- Dans le cas de l’article C7 en cas de vacances ou d’empêchement de la Présidence de la République. 
- Il donne aussi son avis dans le cas de la mise en œuvre de l’article 16.

Le CC reçoit et vérifie les formulaires de parrainages des candidats à l’élection présidentielle.

Par ailleurs, la révision du 23 juillet 2008 lui attribue de nouvelles compétences. 

Ceci dit, si le CC n’avait eu que ça, il n’aurait certainement par l’importance qu’il a aujourd’hui. Il a une dernière attribution : Il assure de contrôle de constitutionnalité de certaines normes.

1) Comment le CC est-il saisi ?

Il faut distinguer deux types de saisie :

	- Art C61.1 : La saisine obligatoire. Il y a certaines normes donc la constitutionnalité est obligatoirement contrôlée :
- Pour les lois organiques, c’est automatique. 
- Pour les règlements des assemblées parlementaires, il faut que ce soit conforme au cadre constitutionnel
		- Des futures propositions de lois.

	- La saisine facultative : Dans quelles conditions d’autres normes, doivent être contrôlées par le CC. Elle concerne les loisC61, et les traités C54. Contrôlé que si le CC est saisi. 
Avant 1974, ne pouvait saisir le CC que 4 autorités :
	- Le Président de la République
	- Le 1er ministre
	- le Président du Sénat
	- le Président de l’AN
Le 29 octobre 1974, on a ajouté à cette liste, uniquement pour les lois :
	- 60 députés ou 60 sénateurs.
La révision du 25 juin 1992, a prévu la même chose pour les traités.

En permettant ça, on a permis à l’opposition de saisir le CC. C’est un tournant dans l’histoire du CC. 

Le contrôle des traités est peu fréquent : 11 saisines. 
Le contrôlé des lois est plus utilisé, surtout depuis 1974, avec l’opposition :
	- Entre 1958 et 1974 : 9 lois contrôlées par le CC sur 1500
	- Depuis 1974 : 370 lois contrôlées. (15%) 

Néanmoins, jusqu’ici, ce qui n’existait pas en France, c’était la possibilité de contrôler la constitutionnalité d’une loi en vigueur. Avant, c’était a priori, et non a postériori. Depuis des années, on évoquait en France, la possibilité de mettre en place ce contrôle. 

- Cette idée avait été fortement évoquée par le Président de la République à l’occasion du bicentenaire de la Révolution, en 1989, mais bloqué par le Sénat. 
- Egalement proposé par le Vedel en 1993.  A nouveau bloqué par le Sénat. 

Dans ce débat, on évoquait des avantages :
	- Avantage alimentaire pour les constitutionnalistes
	- Vient compléter les failles du contrôlé a priori, surtout avant 1974. 
	- C’est un élément démocratique supplémentaire. D’une certaine manière on ouvre l’accès au français à la justice constitutionnelle.
	- C’est un renforcement de l’Etat de droit. 

Mais il y aussi des inconvénients :
	- Le risque de manœuvre dilatoire de la part des plaideurs, uniquement pour gagner du temps. On ne va pas forcément gagner, mais temporisé.
	- La justice en France est déjà lente. Si au cours d’un procès, on rajoute un mécanisme. 
	- C’est la sécurité juridique : Avant, une loi en vigueur ne pouvait plus être contesté, maintenir elle peut être modifiée au CC.

Cet été, on a introduit le 61.1 : C’est un renvoi préjudiciel en appréciation de constitutionnalité. 
Concrètement, utilisé à l’occasion devant un procès :  
- A cette occasion, une des parties estime que la loi en vigueur porte atteinte à ses droits ou libertés. 
- Le parti va donc soulever cette question devant la juridiction. 
- La juridiction va donc saisir la juridiction suprême de son ordre : Cours de cassation ou Conseil d’Etat. La juridiction suprême va examiner un filtrage. Si cela est sérieux, cela va être transmis au CC. 
- Le CC donnera donc sa réponse, et le juge du procès statuera. 

Ce nouveau mécanisme pose des tas de questions. 


2) De quoi le CC est-il saisi ?

Dans le système a priori :
- Le CC est saisi d’un texte qui par définition n’est pas encore en vigueur, car si c’est un traité, il n’est pas encore ratifié (Maastricht), et si c’est une loi, elle n’est pas encore promulguée.
Par conséquent, c’est un contrôlé abstrait, car le texte n’a pas pu produire d’effets juridiques.
- Le CC est saisi de la totalité du texte. Il est cependant guidé par la lettre de saisine, avec des arguments pour défricher les problèmes. Mais cela ne le lie pas, il peut parfaitement le déclarer inconstitutionnel, non imaginé par la lettre de saisine. 
Il est rare que le CC examine tout. Souvent, il emploie la formule suivante : « Considérant qu’il n’y a pas lieu pour le CC d’examiner la constitutionnalité des autres dispositions de loi ».

3) Quelles sont les normes de référence du contrôle de constitutionnalité ?

A priori, la norme de référence est la Constitution. 
Derrière le mot Constitution, se cache de multiples normes. 
On parle du Bloc de constitutionnalité :
- Art C 1 à 89
- Par renvoi du préambule de 1958, on a intégré d’autres textes :
- La DDHC de 1789
- Le Préambule de 1946. (Économiques et sociaux) : PFRLR
- La charte de l’environnement de 2004.

Depuis 1958, le CC a dégagé 9 principes fondamentaux reconnus par les lois de la République :
	- Indépendance du juge administratif.
	- Indépendance des professeurs d’université.

- Des principes et des objectifs de valeur constitutionnelle, posé par le juge constitutionnel :
	- En juillet 1994, sur les lois bioéthiques : principe de valeur constitutionnel : principe de sauvegarde de la dignité et de la personne humaine. 
	- Objectif : Celui d’objectif de clarté et d’intelligibilité de la loi. 

La Constitution au sens large est donc conséquente. 



- Au début de la 5ème République, il y a eu une discussion sur la valeur juridique du Préambule, et donc du texte auquel il revoit.
- Pour les Constituants de 1958, le préambule, avec ses renvois, était un hommage philosophique à des textes antérieurs. Il n’avait donc pas valeur juridique.
- Pour d’autres, le préambule est aussi la Constitution, et mêmes ses renvois. 

C’est donc un débat énorme.

Le CC a tranché ce débat dans une décision  du 16 juillet 1971 : liberté d’associations.
	- Le Gouvernement de l’époque a fait voter une loi avec le droit de dernier mot aux députés, qui durcissait les conditions de création d’une association. 
	- Le Président du Sénat a saisi le CC de cette loi. Or si on s’en tient aux articles 1 à 89, il n’y a rien sur la liberté d’association. Or dans les visa, «  vu la constitution et notamment son préambule ». Le préambule a donc la même valeur juridique que les articles. 
	- Dans le Préambule, le CC va trouver le préambule de 1946, qui renvoi aux principes fondamentaux reconnus par la 3ème République (et donc les lois de 1901 sur la liberté d’association).

Le CC est donc devenu le défenseur des lois et des libertés. Il faut relier 1971 à la révision du 29 octobre 1974, en ouvrant à l’opposition l’accès au CC, pour vérifier si on ne viole par les droits et les libertés.

La loi est l’expression de la volonté générale dans le respect de la constitution.

En revanche, ne font pas parti du bloc de constitutionnalité :
	- Les traités (c’est un contrôlé de conventionalité). C’est un problème, car on peut avoir une loi déclaré conforme à la constitution, et la même loi contraire par un juge ordinaire.
	- les lois organiques.

4) Quelles décisions le CC peut-il rendre ?

Normalement le délai de décision est de 1 mois, voir 8 jours en cas d’urgence. Au terme de ce délai il peut rendre 3 types de décisions :
	- Il peut rendre une décision de conformité à la Constitution, c’est le cas le plus fréquent. Dans ce cas la loi pourra être promulguée. 
	- Une décision de non-conformité totale : entièrement contraire à la constitution. Dans ce cas la promulgation est interdite et toute la procédure est à recommencer. 
	- Le CC peut rendre une décision de non-conformité partielle. Seules certaines dispositions de loi sont censurées. La question est de savoir si ces dispositions sont séparables ou non du reste de la loi :
		- Si elles sont inséparables du reste de la loi, la loi ne pourra pas être promulguée dans sa totalité : janvier 1982, censure loi de nationalisation, prévoyant l’indemnisation des actionnaires privés. 
		- Elles peuvent être séparables du reste de la loi. On pourra donc promulguer le reste.

Section 3 : L’autorité du CC

Autorité assez contestée, considérée comme un organe politique au service du pouvoir. Progressivement le CC s’est affirmé comme une véritable juridiction, au sens de l’étymologie latine : jus dicere : dit le droit.

Le CC dit le droit, et avec l’autorité absolue de la chose jugée. 
Pour arriver à s’imposer, le CC a du se montrer prudent, car sa position n’est pas facile, car il contrôle les lois votées par les élus du peuple, et ce sont les lois les plus importantes.
3 exemples de prudences :
	- La technique de conformité sous réserve : Le CC ne censure pas la loi, mais il pose des réserves d’interprétation. 
	- Le CC s’est déclaré incompétent pour déclarer les lois référendaires, les lois votées par le peuple, dès 1962. 
	- Le CC dit parfois que la loi n’est pas manifestement contraire à la Constitution. Il dose son contrôle pour ne pas apparaitre tombé dans l’opportunité ou dans le politique. 

Conclusion :

Le CC a été critiqué par les Gouvernements de toutes les majorités. C’est le Gouvernement des juges, qui font la loi à la place des politiques.

Les gouvernants ont donc un juge maintenant.

Ce qui légitime le CC, c’est qu’il n’a jamais le dernier mot, car s’il censure un texte, le dernier mot revient toujours au pouvoir politique.
Si sa loi est censurée le pouvoir politique peut :
- Prononcer
	- Reprendre la loi, en fonction des suggestions
	- Réviser la Constitution, pour rendre possible la loi.
